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Renault : mardi, débrayages 
dans toute la Régie 
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«Opération», «manœuvre». Marchais a 
lancé de nouvelles el hargneuses attaques 
contre les groupes femmes présentés comme 
des groupes manipulés visant à "apporter de 
l'eau au moulin social démocrate». La hargne 
du PCF, dont les gros bras n'ont pas hésité, 
dans un passé encore récent, a attaquer des 
groupes femmes dans la rue (exemple : 
le 1 " mai 76) est révélatrice de l'inquiétu­
de de la direction du PCF devant la montée 
de la contestation dans les rangs mêmes de 
ce parti. 

Lire en page 3 

Selon IIIMSEE : 
2 millions 
de chômeurs 
en 1983 

2 millions de chômeurs en 83, une hausse des 
prix parmi les plus fortes d'Europe, une 
augmentation de la ponction sur le salaire 
ouvrier pour la Sécurité sociale, voici les 
perspectives envisagées dans une étude ex 
plosive que vient de publier l'INSEE. S'ex-
primant sur le chômage, à l'occasion du 7" 
Plan. Giscard avançait alors comme objectif «le 
retour au plein emploi»... _ 

Lire en page 8 

Table ronde : 
les radios libres 
prennent 
la parole 

Le Quotidien du Peuple donne aujourd'hui la 
parole è trois collectifs radios dans le cadre de 
son enquête et autour d'une «table ronden : »La 
parole on nous l'a volée, nous pouvons la 
reprendre». Une parole qui pourrait être d'une 
utilité précieuse au service des luttes populai­
res... 

Lire en page 12 

• Flins : l'atelier des pres­
ses toujours occupé ; me­
naces de licenciements 
• Sandouville : les divisions 
syndicales s'étalent 
• Cléon : nouvelles mani­
festations dans les ateliers 
mardi matin 

Lire nos reportages pages 6 et 7 

ITALIE 

7 millions de voix contre 
le «compromis historique» 

Le PCI désavoué par une partie 
de son électorat 

Les grands partis italiens, surtout la DC et le PCI, n'avaient pronostiqué qu'une petite minorité 
de Oui au référendum italien. Finalement, c'est prés d'un quart des votants, dont plus de 20 % 
<lr- I v i n iiir.it du parti révisionniste qui .1 vo'é pour l'abrogation de la loi d'«ordre puWci 
Celle ci edoptée par le Parlement italien en 75, vise a la restriction des libertés démocratiques 

Le résultat du scrutin de dimanche lundi signifie l'effirmation d'une puissante force contre le 
«compromis historique» et le renforcement de l'Etat, pour lequel l'enlèvement de Moro avait été 
largement mis à profit. Lire en p a g e 9 / 

http://iiir.it
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L'équipe de France 

Retour 
du Mundial 
les mains vides 

Les vingt deux de l'é­
quipe de France de foot­
ball regagnent leurs péna 
les sans avoir obtenu de 
nouvelles précises sur leurs 
vingt deux compatriotes 
détenus ou "disparus» an 
Argentine. L 'action spacta 
cufaire des footballeurs 
français n'a donc pas eu 
lieu, le présidant de la Fé­
dération Française de 
Football, Sastre les ayant 
sans doute court-circuités 
pour éviter d'avoir A en­
dosser la responsabilité 
d'un acte que Giscerd et 
consorts n'auraient pas 
manqué de désavouer. 
Sastre s'est contenté de 
faire des démarches qui 
tiennent plus de la diplo 
matie de salon que de la 
détermination è satisfaire 
les demandes angoissées 
de l'association des pa 
rents et anus des Français 
disparus ou détenus en 
Argentine. Sastre n'a pu 

que présenter la liste des 
dix détenus et des onze 
disparus français, liste que 
l'association avait remise 
aux responsables de l'è 
quipe de France avant son 
départ ! Certains détails, 
date de naissance, et en 
core la plupart sont U faux, 
ont été rapportés en com­
plément mettant ainsi fin è 
l'action «collective» que la 
délégation devait tenter. 
Cette «éclatante» action, 
et son aboutissement 
«spectaculaire», qui ne 
peut que «rassurer» les 
parents des détenus et des 
disparus, n'a pu être me­
née, selon la délégation, 
gue «grâce» à une étroite 
coopération des autorités 
diplomatiques et consulai 
res françaises en Argent! 
ne I II est vrai que la 
délégation française s'in­
terdit de porter un /uge-
ment sur le régime ar­
gentin I 

Par une note confidentielle, 
Simone Veil fait 
donner les préfets 
contre les hospitaliers 

2 M ILL IONS DE C H O M E U R S EN 1983, 
prévoi t une étude de l ' INSEE 

Deux millions de chômeurs en 1363. C'est la 
conclusion qu'on peut tirer de la lecture du rapport 
que l'INSEE publie dans la revue Economie et 
Statistiques. Projetant à l'horizon 83 les données 
actuelles, les auteurs du rapport estiment que la 
stagnation continuera A dominer, que la hausse des 
prix sera plus lorte en France que dans tous les autres 
pays, ce qui entraînerait une «dérive du franc à la 
baisse», c'est-à-dire une inflation soutenue. La hausse 
des prix serait en moyenne de 8 % par an. « t e 
chômage se gonflerait d'environ 600 000 personnes 
A partir de son niveau de 1976.» C'est-à-dire qu'il 
tournera autour de 2 miions de chômeurs I La 
hausse des prix dans le secteur médical devant de 
surcroît entraîner une augmentation des cotisations de 
la Sécurité sociale et des impôts... 

Ces prévisions avancées dans ce rapport explosif ne 
tiennent évidemment aucun compte de la riposte et 
de la lutte des travailleurs Mais l'orientation indiquée, 
qui confirme celle du nouveau plan Barre, est 
inquiétante. Et comment peut on ne pas rapprocher 
ces prévisions des paroles de Giscard qui déclarait 
hier : «Il ne faut pas s'étonner que l'embauche n'ait 
pas encore repris massivement.» Hier, c'était en 
1976... 

La lutte menée par les travailleurs de multiples 
centres hospitaliers ne cesse d'inquiéter la Ministè­
re de la Santé. 

Celui ci. sans rien céder sur les revendications, 
vient, dans une note edministrative é l'intention des 
préfète - donc confidentielle - de rappeler la 
nécessité de réprimer les grévistes par tous les 
moyens « légaux» possibles. 

Si la note que nous publions aujourd'hui ne 
comprend pas de dispositions nouvelles, il est 
intéressent de constater de quelle manière Simone 
Veil a décidé de traiter avec le mouvement de grève 
dans les hôpitaux ! Révélatrice de la politique 

Ministère de fa Santé et 
de la Famille, Paris, le 5 
mai 1978, Note juridique 
A l'attention de Messieurs 
les Préfets {extraits). 

Ob/et : Mouvements de 
grève dans les établisse 
ments hospitaliers publics. 

Les mouvements de grè­
ve dont on constate qu'Us 
ont actuellement ten 
dance è se développer 
dans certains établisse­
ments s'assortissent par­
fois, de la part des per­
sonnels, d'agissements se 
situant hors du cadre légal 
défini par las articles 
L. 621 -2 et suivants du 
code du travail rofetifs à la 
grève dans les services 
publics. 

La présenta note a pour 
ob/et de vous rappeler les 
textes législatifs ainsi que 
les instructions que vous-
mêmes et les chefs d'éta­
blissements concernés ont 
à mettre en œuvre pour 
assurer la continuité du 
service public, en mettant 
fin é ces comportements 
illégaux {...| 

A ce sujet, il convient de 
faire, en ce qui concerne 
les mesures devant être 
prises, une distinction en-
tru les agents gui refuse-

réactionnaire du pouvoir, cette note l'est aussi de 
l'efficacité d'un mouvement de grève administrative 
qui coûte des centaines de millions de francs de 
«perte» chaque jour é l'administration. 

En ce sens, cette note ne peut que renforcer la 
confiance des hospitaliers dans l'efficacité de ce 
type d'actions grévistes : la grève administrative 
assure une gratuité totele des soins pour les 
malades... 

Il paraît difficile que les préfets puissent, compte 
tenu du rapport de forces, faire appliquer partout 
ce type de sanctions mais, comme un homme 
averti en vaut deux... 

Piquet de grève A Ste Anne Les llics y intervenaient que.ques /ours plus tard. 

raient de re/oindre leur 
poste de travail et les 
agents qui l'ayant re/omt 
se soustrairaient A certai 
nés de leurs obligations de 
service (...) 

Dans le deuxième cas. H 
conviendra de traduire l'a 
gent devant le conseil de 
discipline. (...) 

Bien évidemment, et pa 
rallèlvnwnt .)(/. piocèdures 
ci dessus, le traitement de 

l'agent devra être suspen­
du en application soit das 
dispositrons de l'article 4 
de la loi /V 61 - 825 du 29 
luillet 1961 {service non 
fait), soit des dispositions 
delà loi n" 77- 826 du 22 
/uillet 1977 {service partiel 
tentent non fait). 

Par ailleurs, il a été 
constaté dans quelques 
Atahlissements que les ac 

Le comité de soutien accuse 

Le fils de Mireille Bressolles 
toujours sans ressources ! 

Soi.sson et la bourd^pisie auxerroise sont accu­
lés à devoir se prononcer suite au travail perse 
vérant du Comité Bressolles En effet le comité a 
cerné toutes les «irrégularités» des administrations 
intéressées. Ils ont.pria peur. Maintenant, ils ne 
veulent toujours pas ondosser les responsabilités de 
leur décision. Ils en réfèrent è la « just ice» . 

Face é cette eltuatlon. le comité Bressolles a 
décidé, pendant que le justice «statuelt» . de 
s'adresser une fols do plus é la population pour 
continuer à l'informer de cette scandaleuse affaire. 
Pendant les festivités soissonesques â base de fan-
tares, le samedi 10 juin, le Comité était présent 
avec banderole, tracts, prise de parole, etc.. 

Toutes les interventions du Comité reçoi 
vent un accueil favorable, le soutien financier est 
important A chaque epparition. C'est l'indignation 
que le Comité constate, telle cette femme qui criait : 
«C'est dégueulassa. Soisson il promet tout pour las 
élections mais nous le peuple il nous fait crever» ou 
«comment peut-on vous aider» ou encore, un 
jeune : «Je suis de Paris, je ne lis pas France-Soir. 
je connais l'affaire, continuez c'est un scandale» et 
il déverse son porte monnaie dans la caisse de 
soutien. 

Pourquoi, à ce /our, le 
lils de Mireille Bressolles 
n'a-tri aucun capital 
décès ? 

Sa mère, Mireille Bres-
•.nllrv ïigimt hospitalier .1 
Auxerre, fut injustement 
rètrogradée en 1972. Pen 
dant 5 ans, elle a tenté 
vainement d'obtenir justi­
ce. Le 7 mars 1977 elle 
entamait une grève de la 
leim. Il a fallu deux mois à 
l'administration pour céder 
et promettre sa réintégra­
tion. Il était trop tard ; elle 
est morte le 20 mai, lais­
sant un orphelin. 

Oepuis un an le Comité 
8ressolles lutte pour 
que les engagements pris 
soient tenue, ce qui per­
mettrait è Fabrice d'avoir 
un capital-décès et la rente 
qur*en découle. 

Oepuis quelques jours, 
toutes les autorités s'é­
meuvent et nous a brou 
vent de belles paroles : 

1 : La nouvelle directrice 
de la DDASS voudrait une 
solution humaine meie... 
elle dit n'avoir eucun 
pouvoir. 

2 : Soisson. qui pendant 
un an n'avait rien pu faire, 
se précipite maintenant 
pour déclarer «qu'il appuie­
ra de tout son poids politi­
que auprès de la 
DDASS.. qui n'a aucun 
pouvoir \ 

3 : Le nouveau préfet qui 
lui a le pouvoir parle 
d'une solution humanitaire 
«unanimement souhaitée», 
mais... il envoio l'affaire 

devant le tribunal adminis­
tratif de Dijon I 

Devant un cas aussi 
complexe, ce tribunal de­
vra trancher en quelques 
jours I 

Connaîtta-t-il les pro­
messes orales qui avaient 
été faites 7 Confronté é un 
dossier, que deviendra 
pour lui l'aspect humain de 
ce problème ? 

Le recours à la Justice 
n'est-il pas un moyen dô 
couvert par le pouvoir pour 
se dégager de toute res 
ponsabilité ? 

Vous tous qui êtes scan­
dalisés, exigez avec nous 
l'application des engage 
ments et des promesses I 
Exigeons le capital décès 
pour Fabrice Bressolles I 

Comité Bressolles 

tions entreprisas par le 
personnel ne s'inscrivaient 
pas dans le cadre d'une 
qreve licitement déclarée 
mais avaient pour objet la 
rêtentinn. le détournement 
ou la destruction de do­
cuments administratifs né­
cessaires A la facturation 
des journées d'hospitalisa­
tion ou des actes médi­
caux. (...) 

// conviendra donc que, 
dans l'hypothèse où de 
tels agissements seraient 
relevés, la directeur, an 
tant que responsable du 
fonctionnement de l'éta­
blissement porte plainte 
sort contre les agents cou­
pables, soit contre X si ces 
agents ne peuvent être 
déterminés, auprès du mi­
nistère public. (...) 

Ultérieurement. et 
compte tenu le cas éché­
ant des résultats de l'en­
quête judiciaire, les actions 
disciplinaires qui s'impo­
sent devront être entrepri­
ses, en tout état de cause. 

J'ajoute qu'il appartien­
dra éventuellement au Par 
quel d'étendre, au titre de 
l'article 23 de la loi du 29 
/uitlet 1881, les poursuites 
aux personnes ayant pro 
voqué la commission des 
actes délictueux par voie 
da pressa ou tout autre 
moyen de publication. 

Pour la Ministre 
et par délégation 

la Directeur 
des Hôpitaux 

Jacques GUILLOT 
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POLITIQUE 

LES «REUNIONS DE PRESSE» 
DE GISCARD 
• Giscard tient mercredi 14 la cinquième conféren­
ce de preeee de son eeptennat. 

Il va en profiter, comme è l'accoutumée, pour 
faire un vaate tour d'horizon de ses promeaeee, 
accompagné, comme A l'accoutumée aussi, d'une 
autosaiisfection avouée. Il n'y a vraiment pat de 
quoi si l'on te réfère A ce qu'il a pu répéter dans tes 
précédentes conférences de presse. 

Reforme oblige. Giscard 
ne tient d'ailleurs pas des 
«conférences de preese». Il 
tient des «réunions de 
presse». Tout le monde 
saisira l'ampleur du chan­
gement. Celles-ci se pas­
sent dans la grande salle 
des fêtes de l'Elysée, de­
vant quelques centaines de 
journalistes soigneusement 
triés C est en choi*ssant 
ces journalistes que les 
conseillers de Giscard se 
seront «amicalement» fait 
communiquer le type de 
questions qui seront po­
sées, ou a tout le moins 
les sujets qui seront abor­
dés. Les interpellations du 
peuple ne franchissent ja­
mais les portée de l'Elysée, 
tout se passe entre habi­
tués. 

C'est le 25 juillet 74, 
deux mois après ton élec­
tion, que Giscard a tenu sa 
première réunion de ores 
se. Il s'est alors fixé pour 
but de «conduire le chan 
gement», en demandant 
aux Françeis 500 jours 
pour y parvenir. Ce qui 
reporte au 7 décembre 
1975. Qui s'est aperçu ce 
jour-là du profond change­
ment intervenu dans notre 
pays ? Il est vrai que 
Giscard avait déjà corrigé 
les choeee : à sa eeconde 
réunion de presse, le 24 

octobre 1974. il e reconnu 
qu'il lui fallait «gérer l'im­
prévisible». Quand on gôro 
l'imprévisible, n'est ce pas, 
on ne peut faire que des 
promesses aléatoires. 

Sur le chômage par 
exemple, plaie cruelle de la 
politique giscardienne. 

OCTOBRE 74 : 
LE C H Ô M A G E DIMINUE 

Le 24 octobre 74, Gis­
card disait : «Notre pro­
blème, à l'heure actuelle, 
c'est de poursuivre la dé­
sinfection tout en appor­
tent un soutien nécessaire 
è l'activité économique et 
à l'emploi. C'est donc, 
comme vous le voyez, un 
problème difficile». Sept 
mois plus tard, au cours 
cette fois-ci d'un «déjeuner 
de presse», il se déclarait 
prêt à prendre dee «mesu­
res énergiques* face A un 
chômage «gui atteint le 
seuil critique». Le problè 
me est posé en octobre 
74, les «mesures énergi­
ques» sont envisagées en 
mai 75, qu'en est il lors de 
la troisième réunion de 
presse, en avril 76 f «En ce 
qui concerne l'emploi, il ne 
faut pas s'étonner que les 
conséquences de la reprise 
n'apparaissent pas encore. 

encore que depuis l'hiver, 
le nombre des demandeurs 
d'emploi plafonne et même 
diminue». 

Si les chiffres de l'em­
ploi «plafonnent*, c'est 
parce que «la production 
est à l'heure actuelle è 
mi-chemin entre le point le 
plus creux et le point le 
plus haut. Il ne faut donc 
pas s'étonner que l'em­
bauche n'ait pas encore 
repris massivement». En 
avril 76, l'embauche n'a 
pas «encore» repris «mas­
sivement»... Qu'en est-il 
un an plus tard, lors de la 
quatrième réunion de pres­
se, le 17 janvier 77 ? 

JANVIER 77 : 
LE C H Ô M A G E DIMINUE 

«Nous procédons i 
l'heure actuelle, vous le 
savez, à une analyse de 
fond de cette situation de 
l'emploi, d'où H ressort 
ceci : que le nombre de 
demandeurs d'emploi è 
l'heure actuelle fin dé 
cembre - est stable, com­
me je vous l'ai dit. avec 
une très légère tendance è 
la diminubon. Ce nombre 
ne fait donc pas apparaître 
d'augmentation depuis 
l'année dernière, malgré 
les difficultés de f'écono 
mie française en 76». 

Prenons un risque : celui 
de dire que Giscard va 
annoncer ce mercredi 14 
juin 78 que le nombre dos 
chômeurs plafonne, el mê­
me diminue... 

Les élucubrations (cons 

cientes) de Giscard sur 
l'emploi ne sont pas des 
exceptions. On pourrait ci 
ter A perte de vue les 
perles qui émail lent les 
reunions de presse de Gis 
card. En octobre 74, c'était 
le thème du monde mal­
heureux : trie monde est 
ma/heureux. Il est malheu 
reux parce qu'il ne sait pas 
où il va, et que, s'il la 
savait, ce serait pour dé­
couvrir qu'il va à la ca­
tastrophe». 

En avril 76, tout allait 
mieux, et la France peut 
espérer «être dans la pe­
loton de tête des nations 
moyennes». En 74, Giscard 
détourne une question 
pour insister sur le fait qu'il 
a «un excellant premier 
ministre». C'est Chirac. En 
janvier 77. il lance la vaate 
idée du «pluralisme organi­
sé» . Quelques minutes 
plus tard, il laisse entendre 
qu'il soutiendra d'Ornano 
lors des municipales à Pa­
ns. Quelques heures plus 
tard, Chirac annonce sa 
candidature. Exit le «plu 
raltsme organisé». 

Regonflé par la victoire 
de mars. Giscard va certes 
tenir des propos plus assu­
rée, il va multiplier les 
promesses, il va répéter 
haut et fort «qu'il l'avait 
toujours dit». 

Une fois encore, â la 
place du feu d'artifice d'i­
dées annoncé, on aura 
droit à un banal écran de 
fumée. 

Nicolas DUVALLOIS 

Week-end femmes du PCF 

VIOLENTES ATTAQUES 
DE MARCHAIS 
CONTRE LES GROUPES FEMMES 

L'initiative des «fem­
mes oppositionnelles» du 
PCF , a entraîné une réac 
tion rapide et inquiète de 
la direction de ce parti. Ci ­
tant largement lee travaux 
du week end «femmes» du 
PCF A Argenteuil (qui 
réunissait les femmes 
élues, les responsables 
fédérales et le bureau po­
litique) l'Humanité s'é­
tend sur deux grandes pa­
ges, sur la question 

Madeleine Vincent ap­
précie «les retards» du 
PCF. entre outres dans la 
lutte pour l'avortement et 
le contraception (terme 
choisi pour gommer l'op­
position du PCF A cette 
lutte) comme pouvant en­
traîner «des manques è 
gagner» pour le «recru­
tement» féminin du parti.. 
Puis elle se lonco dans do 
vives attaques contre les 
«groupes femmes» ca­
ricaturés comme une sim­
ple «opération» de divi­
sion «menée contre le 
P C F » par le parti socialis­
te et la LCR I 

Déformant tans la 
moindre gêne l'orientation 
générale du mouvement 

des femmes, M. Vin­
cent déclare «il ne s'agit 
pas d'organisations d'u­
nion. Leur saule activité 
est une agitation de toute 
nature dirigée contre les 
hommes en général et non 
contre le pouvoir et la 
grand patronat». Une mi­
nute après avoir expliqué 

que ces groupes sont ma­
nipulés par la LCR et le PS 
Madeleine Vincent qui n'a 
pas peur de se contredire, 
explique «ces groupés ont 
même appelé è l'absten­
tion lors des élections 1é 
gislatives et particuliè 
rement è la campagne 
contre les partis, dont on 

Le patron-espion 
des syndicats 
était au PCF 

Deux patrons du PCF ont été conduits par une 
intersyndicale de chauffeurs de taxis de Marseille au 
grand complet à l'Hôtel de Police... 

Les chauffeurs s'étaient réunis pour discuter de leurs 
statuts, rémunérations et conditions de travail, dans un 
petit théâtre. Observant un flottement suspect du 
rideau du théâtre, i l i tirent brutalement le rideau et 
découvrent le président et le vice-président de 
l'organisation patronale des taximètres de Marseille, 
deux membres notoires du PCF. 

Les patrons, blafards, n'ont pu cacher les magné­
tophones qu'ils portaient. Ils voulait «seulement savoir 
ce que cachait cette réunion à laquelle Us n'avaient 
pas été invités-, selon leurs propres propos ! 

Conduits par les chauffeurs à la police, ils ont 
assisté au dépôt d'une plainte «pour entrave è la 
liberté syndicale et abus de confiance». 

sait qu'elle est essentiel­
lement dirigée contre no 
tra parti communiste». 
Suite A quoi la direction 
du PCF répond A ses 
oppositionnels en interdi­
sant aux militants du PCF 
de travailler dans ces 
groupes... Prenant ré­
solument la défense de 
«l'homme» menacé. Mar­
chais dans son discours 
explique que les groupes 
femmes «tentent de faire 
porter la révolte légitime 
des femmes contre l'hom­
me», et contre le parti 
communiste «pour dé­
douaner le pouvoir» ! Re­
prenant la thèse de la 
«menceuvre» de la bour­
geoisie Marchais s'éton 
ne de la «publicité» fai­
te par la télévision II) 
è ces groupes I Tout le 
monde se rappelle que 
Marchais s'étonne en­
fin que le PCF soit présen 
té par la presse comme 
«une sorte d'immense 
maison de correction». 
Conclusion A ce débat cris 
pé : une campagne de 
«recrutement» de femmes 
en automne 

P.P 

Fête du PCF 
à Saint Dizier : 

la démobilisation 

La fete de la Fédération de Haute Marne du PCF a 
rassemblé moitié moins de monde que les années 
précédentes. Certaines cellules brillaient par leur 
absence. Uniquement des stands de feu ; le cellule de 
lutine I H.S. actuellement en lune n'évoquait pas 
cette lutte dans son stand... 

Aucun débat sur la situation actuelle Mais le stand 
de la JC proposait une retransmission dee matchs du 
Mundial et interdisait au COBA d'exposer son point 

d eLo Umeeting central, non annoncé à l'avance, fut 
l'occasion pour le maire Cartier et le secrétaire fédéral 
Roy, membre du CC, de reprendre les litanies 
désormais classiques contre les oppositionnels fraç-
tionnistes et le PS , responsable de la défaite de la 
gauche. L'assistance et les applaudissements furent 
d'ailleurs deux fois moins fournis que pour le tour de 
chant de Bernard Lavilliers qui suivait L habituel 
racccJage pour l'adhésion à la J C était fait par les 
mettante des autres départements, la JC n'ayant 
pratiquement plus d'exeitence à Saint Duner. 

Cette fête fut l'occasion pour lee communistes 
révolutionnaires de prendre contact avec des militants 
de le J C et du PCF qui avouaient leur manque de 
perspectives. Tel m.litant reconnaissait que I URSS 
n'était plus un pays socialiste, tel membre de la JC de 
Longwy qu'il n'y a pas de démocratie eu PCF. 

Althusser contre 
Les Nouvelles littéraires 
Althusser attaque en justice Les Nouvelles Lifterai 

res. qui avaient publié une interview de lui. 
Il affirme que l'hebdomadaire s'était engagé à ne 

publier qu'une «présentation de sa personne» et 
nullement de ses propos. Les Nouvelles littéraires. 
selon Althusser, auraient violé leur engagement de ne 
publier ce texte qu'après le lui avoir soumis. 

Candidatures écologistes 
aux prochaines élections 

Le Comité de liaison Transports Ecologie s'est réuni 
à Paris le week-end dernier. 

Ce Comité s'est constitué autour de plusieurs 
organisations écologistes et d'autres associations qui 
interviennent sur le problème des transports (telle 
nue la Fédération des Usagers des Transports, les 
Droits du Piéton, les Comités anti-autoroutes...). 

Le Comité entend protester contre le programme 
autoroutier et le développement du transport poids 
lourds. Il a envisagé la possibilité de sa participation 
aux élections cantonales de 1979 ainsi qu'à celles du 
Parlement européen. Il s'est égalomoni prononcé pour 
une grève du paiement des transports en commun à 
partir du 2 juillet prochain. 

Election sénatoriale 
partielle 

Une élection sénatoriale partielle a eu lieu dimanche 
dernier en Haute-Loire pour pourvoir au remplacement 
de Jean Proriol, PR, élu député en mars dernier. Le 
majorité s'y présentait dévisée avec trois candidats. 

C'est le RPR Gouteyron qui l'a emporté devant le 
candidat du PS . La Lettre de la Nation de ce lundi en 
profite pour décocher quelques fléchée à l'intention de 
ses partenaires de la majorité, présentant cette 
élection comme «une belle ictoira pour le RPR dans 
ce département traditionnellement centriste et dont 
Jacques Barrot. secrétaire général du CDS, préside le 
Conseil général». 

«Enfin» poursuit La Lettre de la Nation, «0 faut 
relever que le candidat du RPR est nettement 
ma/oritaire dans le bassin du Puy, fief centriste, qui 
est actuellement secoué par la crise des tanneries.» 
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Une 
répression 
croissante 

11 juin 1968 : à l'usine 
Peugeot de Sochaux-
Montbéliard, deux ouvriers 
meurent assassinés : le 
premier, Pierre Beylot, a 
24 ans. Il est atteint par 
deux balles de fusil-mitrail­
leur tirées par les CRS. Le 
second, Henri Blanchet, fi­
gé de 49 ans, perd l'équili­
bre et meurt en tombant 
d'un parapet, sous l'effet 
de l'éclatement d'une gre­
nade offensive. 

La veille, 10 juin, un 
lycéen de 17 ans, Gilles 
Tautin, membre de 
l'UJCML, s'était noyé près 
de Flins, alors qu'il tentait 
d'échapper à une charge 
de CRS. 

Mai 68 n'a pas été, com­
me certains voudraient le 
faire croire aujourd'hui, un 
mouvement sans consé­
quence dont les seules vic­
times auraient été les ar­
bres, quelques voitures, et 
les pavés, pour reprendre 
l'expression de Michel Jo 
bert. Non. qu'elle se 
soit ou non sentie réel­
lement menacée, la bour­
geoisie n'a pas hésité à 
mettre en branle des 
moyens de répression 
qu'elle n'a cessé de perfec­
tionner et d'adapter, une 
répression qui a pris aussi 
bien le visage de la violen­
ce policière la plus brutale 
que celui, plus subtil mais 
tout aussi meurtrier, d'une 
contre-offensive politique, 
avec la constitution des 
soi-disant «comités de dé­
fense de la République». 

La riposte en effet ne' 
s'est pas fait attendre. Dès 
les premières manifesta­
tions étudiantes, et en dé­
pit des accords passés, les 
forces de police sont inter­
venues avec une rare bru­
talité. Le 3 mai, lors d'un 
meeting pacifique qui se 
tenait dans la cour de la 
Sorbonne, les gardes mo­
biles sont intervenus. Non 
simplement pour faire éva­
cuer les lieux, mais dans le 
but avoué de stopper le 
mouvement : tous les lea­
ders sont embarqués. Un 
participant raconte : «La 
lenteur de l'évacuation de 
la cour était liée au fait 
que les étudiants qui sor­
taient ne pouvaient se dis­
perser librement, mais que 
tous étaient dirigés d'office 
vers ces cars de police». 

Ce n'est là que le début 
d'une longue série d'exac 

tions qui vont vite devenir 
beaucoup plus graves : 
passages à tabac systéma­
tiques, dans les rues et les 
commissariats, mais aussi 
et de plus en plus, charges 
contre les manifestants, 

' is avec un armement 
de plus en plus perfection­
né, grenades lacrymogè­
nes, puis grenades offensi­
ves, puis grenades «cri­
quet» qui contiennent un 
gaz nocif, mortel à haute 
dose, très utilisé par les 
Américains au Viet-Nam. 
Le 24 mai à Paris, un jeune 
homme de 26 ans, Philippe 
Mathérion serait mort d'un 
éclat de grenade reçu dans 
la région du cœur. 

Il est la première des 19 
victimes qui ont pu être 
recensées, au cours de ces 
mois où la répression s'est 
faite de plus en plus sau­
vage. Mais ce chiffre ne 
représente rien par rapport 
aux centaines de person­
nes blessées, mutilées au 
cours des différents affron­
tements et manifestations : 
entre le 3 mai et le 30 
juillet, ce sont 1798 blassés 
qui ont été hospitalisés, et 
l'on sait que, par crainte 
de la répression, nombreux 
sont les manifestants qui 
ont préféré se soustraire Ô 
cette procédure. Mais la 
répression mise en œuvre 
par la bourgeoisie ne s'est 
pas limitée à ces attaques 
sauvages contre les étu­
diants et contre les grévis­
tes. Elle a également pris 
la forme d'une riposte poli­
tique, avec, l'interdiction, 
de 11 organisations politi­
ques, parmi lesquelles le 

PCMLF, survenue le 12 
juin, et la constitution des 
CDR. 

C'est dès le 30 mai que 
De Gaulle, dans un dis­
cours radiotélévisé, a ap­
pelé à la constitution de 
ces «comités», parmi les­
quels se retrouvèrent pôle 
mêle anciens de l'OAS, 
militants des SAC, (Servi­
ces d'Action Civique), et 
autres sbires, et qui à 
diverses reprises intervin­
rent contre les grévistes ou 
prêtèrent main forte aux 
milices patronales, dans la 
plus parfaite impunité. 

Enfin, la bourgeoisie a-
vait également pris soin de 
se ménager un ultime re­
cours ; le 29 mai, «trom­
pant» la surveillance de ses 
gardes du corps. De Gaulle 
a rendu visite è Massu et à 
ses troupes, stationnées à 
Baden-Baden : au cas où la 
reprise en main se serait 
avérée trop difficile, les 
troupes armées se tenaient 
prêtes à intervenir. 

10 ans plus tard, une 
tendance se dessine, qui 
tend à donner une image 
amoindrie, aseptisée, de 
cette répression savante et 
féroce, comme si l'on vou­
lait gommer ce passé peu 
convenable pour une so­
ciété «libérale avancée». 
Mais la récente évacuation 
de Renault, comme main­
tes autres interventions po­
licières nous montrent tous 
les jours le véritable visage 
de cette société, qui a 
formé ses troupes répres­
sives en mai 68. 

FIN 

12 juin : la dissolution 
C'est Raymond Marcelin qu, le 12 juin, propose en 

conseil des ministres, entre autres mesures répressives, 
la «dissolution des groupes gauchistes». Il ne s'en 
cache pas, il s'en fait gloire même : «Aussi, écrit-il à 
ce propos, ma tacbque consiste-t-elle à frapper à la 
tête en créant l'insécurité pour les mouvements 
subversifs mêmesr , 

Et c'est un déferlement de perquisitions, de saisies 
d'archives, de filatures, d'écoutes téléphoniques qui 
permettent, à toute allure, de désorganiser et de 
paralyser les groupas gauchistes pour assurer des 
élections calmes et renverser la situation de force 
dont avait parié le général de Gaulle dans son 
allocution du 30 mai. 

Les perquisitions de la police judiciaire aux sièges 
des mouvements révolutionnaires donnent une mois­
son fructueuse de fichiers de militants, de listes 
d'adresses, immédiatement exploitée». 

Le 87, avenue d'Ivry (Paris) 
détruit par les promoteurs 

BILAN D'UNE OCCUPATION 
• Après 8 mois d'occupation, le 8S/87 Avenue d'Ivry 
(Paris 13"! est sur le point d'être vidé de ses 
derniers habitants par les démolisseurs. 

Les «cas sociaux», selon l'expression du proprié­
taire. Le Logement Français — société anonyme 
d'HLM — sont relogés ou en passe de l'être. Les 
autres, squatters par vocation ou par nécessité, 
mal-logés attirés par les superbes trois pièces, sont 
partis avant l'expiration des délais accordés par le 
tribunal. 

La chute de ce bel immeuble de cinq étages isolé 
dans une ZAC en cours de rénovation depuis 5 ans, 

-indigne les gens du quartier, plus peut être que 
cette expulsion déguisée. 

LA DÉMOBILISATION 
PUIS LA DÉBÂCLE 

Après le procès du 17 
mars qui accordait aux oc­
cupants des délais jus­
qu'au 6 juin, petit à petit 
ceux-ci seront découra­
gés : «On sentait qu'on ne 
pouvait pas résister». At­
tendaient-ils des procès 
une victoire plus nette, 
plus définitive 7 Sans unité 
réelle, pouvaient-ils espérer 
imposer le maintien dans 
les lieux au promoteur, 
décidé à poursuivre son 
projet et à ne pas créer de 
précédent ? 

Le !•' Mai, une fête mal 
préparée, peu susceptible 
de remonter le moral des 
occupants, les tensions 
continuelles provoquées 
par l'autoritarisme de l'un, 
les négligences de l'au­
tre... Autant de signes de 
faiblesse de cette occupa­
tion. 

Profitant de la situation, 
le commissaire cherche a 
intimider : «Le 6 juin, U 
faudra partir, et si vous 
amenez 500 personnes, je 
fais venir 500 CRS pour 
vous déloger.». Malgré 
tout, les autorités préfèrent 
un règlement «en dou­
ceur» : ce sont les démo­
lisseurs qui chasseront les 
occupants... (cf. encadré). 

«LES 
DÉMOLISSEURS 

EN FOLIE» 

En toute illégalité, les 
démolisseurs entrent en 
action avant l'expul­
sion : bulldozer dans la 
cour, plafonds percés 
dans les appartements 
abandonnés, compteurs 
arrachés même pour les 
ebonnés ievec le com­
plicité de l'EDF). La 
destruction à la «pou­
tre» de l'immeuble com­
mence : c'en est trop 
pour les occupants qui, 
appuyés par des mili­
tants de la section CNL, 
descendent dans la rue 
pour arrêter la grue qui 
fait vibrer les cloisons et 
secoue les planchers. 
Devant la détermination 
des occupants, la police 
donne l'ordre d'arrêter. 

RELOGÉS IN EXTREMIS 

La démolition suspendue 
sur ordre du commissariat. 
Le Logement Français re­
loge aussitôt deux cou­
ples : les appartements 
sont petits, mais situés 
dans le quartier. Deux ou 
trois autres familles atten 

dent encore. L'aboutisse­
ment de leur demande, 
appuyée par les élus et les 
associations, serait une 

"victoire pour ces mal­
logés. 

L'EXPÉRIENCE 
D'UNE OCCUPATION 

Il est difficile de faire le 
point de cette occupation 
pas comme les autres. En­
tamée à l'initiative de la 
section CNL 13* avec des 
familles mal logées pour 
obtenir des logements dé­
cents, cette occupation 
s'est fixée peu après deux 
objectifs plus ambitieux : 
sauvegarder l'immeuble et 
obtenir un titre de location 
contre paiement d'un loyer 
calculé à la surface corri­
gée (loi de 1948). Avec 
l'arrivée de «squatters» 
peu soucieux de ces re­
vendications, l'immeuble a 
fini par rassembler des 
gens bien différents... Cet­
te diversité était-elle une 
richesse ? «Il aurait pu se 
passer des choses» regret­
tent certains. Pierre, plus 
terre à terre, constate : 
«C'était le vrai «bordel», 
j'en ai une tête comme 
ça». Ces occupants aux 
modes de vie trop diffé­
rents, divisés de surcroît 
sur les objectifs, n'ont ja­
mais pu se défendre col­
lectivement ni même vivre 
ensemble I 

La chute de ce bel im­
meuble, conséquence de 
cette division, marque de 
plus la faillite d'une trop 
faible opposition à la réno­

vation sauvage qui vise 
indifféremment taudis et 
bâtisses solides. 

Mais s'en tenir è ces 
aspects pour parler 
d'échec serait tout aussi 
faux que de ne parier que 
des relogements pour crier 
victoire. L'acquis c'est 
pour beaucoup une expé­
rience assez moche «nous 
avons appris à nous bat­
tre». Et si l'on retient cette 
déclaration d'un occupant 
«/a finalité d'un squatter 
c'est que ça existe, qu'on 
en parle, qu'on en fasse 
quelque chose d'exemplai­
re», alors, sans doute, le 
85/87 a existé. 

L'AVENIR 
DES OCCUPATIONS 

Une occupation môme 
aussi boiteuse que celle-ci 
peut aboutir è un relève­
ment partiel «rien que pour 
le relogement fallait rester» 
constate un des derniers 
squatters. 

Cependant, il ne semble 
guère possible de réussir 
une occupation sans con­
certation préalable. Pour 
un des plus déterminés des 
occupants «l'occupation 
c'est bien si c'est à l'initia­
tive de groupes è condi­
tions qu'ils n'étouffent pas 
la lutte des occupants». 

La bonne connaissance 
des lieux est aussi déter­
minante : pour certains le 
85/87 avec ses vingt ap­
partements «c'était beau­
coup trop grand», pour 
d'autres un bâtiment trop 
isolé dans le quartier. L'in­
dignation des habitants 
devant la démolition des 
immeubles en bon état, a 
été grande, leur sensibilité 
aux problâmes des mal-lo­
gés rendent plus concret 
encore le mot d'ordre «oc­
cupation des logements 
vides pour les mal-logés». 
En témoigne l'intérêt et 
l'appui apportés par de 
nombreuses associations 
du 13* à cette occupa­
tion... 

Corresp. 13» 

Les bulldozers passent sur le 85187. Mais l'occupation a 
sensibilisé une opposition prête à s'organiser. 
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LUTTES OUVRIERES H H 

Ouverture des négociations par branche 

LE MYTHE 
DE LA CONCERTATION... 

Ainsi donc, il a fini par 
arriver, ce jour tant atten 
du par certains aux lende 
mains d'élections législati 
ves difficiles. Ce mardi, 
s'ouvrait la série de négo 
ciations dont on nous a 
rebattu les oreilles pen 
dant des semaines ! A l'é­
poque, pas si ancienne 
d'ailleurs, les états-majors 
syndicaux, abattus par la 
défaito électorale de la 
gauche, sans perspectives 
pour de longs mois sans 
doute, s'étaient précipités 
do salons en salons pour 
les quémander. Selon eux, 
les travailleurs étaient aussi 
abattus qu'eux mêmes et 
sans plus de perspectives, 
n'étaient pas prêts à lutter. 
Et voilà que, particulière­
ment A la direction CFDT, 
on se proposait «d'être 
efficace», d'obtenir les ré­
sultats môme mineurs. Ce 
que certains appellent «fai­
re son métier de syndi­
caliste»... 

Mais ne voild-t-il pas 
qu'A l'heure où ces négo­
ciations s'ouvrent, «le ré­
veil social», comme disent 
ceux qui croyaient la clas 
se ouvrière endormie, dé 
range ces plans harmo 
nieux. Les travailleurs de 
Renault, de LMT ou d'ail 

leurs, ce ne sont pas des 
miettes qu'ils réclament ; 
300 F pour tous, les 35 
heures, la cinquième se 
mains de congés payés... 
Qui peut nous faire croire 
qu'A l'heure où l'ouverture 
tant chantée montre ses 
colonnes de flics, les pa­
trons vont céder, sur un 
simple tapis vert, ce que 
demandent effectivement 
les travailleurs ? Est-ce ces 
revendications que les di 
r e c t i o n s s y n d i c a l e s 
s'apprêtent a négocier ? A 
l'évidence, les lettres des 
uns et des autres. Barre, 
Ceyrac, et cie sont claires : 
on parle même de suppri­
mer le notion même de 
SMIC. de revenir sur la loi 
des 40 h ... Les négocia 
tions par branches ? On ne 
peut rien en attendre, si­
non des miettes I Et au­
jourd'hui, ceux qui, dans 
les directions syndicales, 
ont tout misé sur elles, ont 
tout organisé en fonction 
de cet objectif, redevien 
nent étrangement muets I 
De quoi au raient-ils l'air, 
devant les travailleurs en 
lutte, qui affirment que tes 
revendications, les vraies, 
il faudra les arracher I 

M.C 

La grève aux aciéries 
de Pompey 

Suite A l'annonce de 600 licenciements, les travail 
leurs des aciéries de Pompey sont entrés en lutte. La 
grève est partie des hauts fourneaux la semaine 
dernière où les gars refusent le passage de 4 gars par 
poste A 2 gars par poste. La grève e été reconduite 
tous les jours, s'est étendue A d'autres ateliers et a 
été soutenue par des débrayages de 4 h dans de 
nombreux servives de l'usine. Maintenant les 3 
hauts fourneaux sont arrêtés privant l'usine de gaz. La 
direction a lock-outé un certain nombre d'ateliers 
appelant les travailleurs à rester chez eux lundi matin. 
Par cette tactique, la direction visait à briser la 
mobilisation pour l'AG qui devait se tenir lundi matin. 
Finalement ce sont 600 travailleurs qui ont participé 
au meeting de lundi dernier Pour les jours qui 
viennent la mobilisation des AG du matin compte 
beaucoup et permettra de définir les formes de lutte 
pour s'opposer au lock-out. 

T.F.R. : des menaces 
contre ceux qui luttent 

Lundi 12 juin, au comité d'entreprise, la direction a 
menacé de liquider purement el simplement l'entrepri­
se A la fin de la semaine, si le plan de redressement 
qui prévoit 532 licenciements n'est pas accepté par les 
syndicats I Pour appuyer cette menace, la direction a 
annoncé de nouveaux licenciements contre les grévis­
tes, si ceux ci ne reprenaient pas te travail dès mardi 
mat m. 
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Renault Cléon : «300 F pour tous» Négociable au tapis 
vert ? 

Silence... 
on négocie 

Lundi soir aux informations de 20 heures, on nous a 
annoncé que dés ce mardi allait s'ouvrir une série de 
négociations sur les salaires. Le gouvernement com­
mençait par les banques, mais c'ost 30 autres 
branches qui doivent suivre. 

Quelques secondes avant, on nous disait qu'A 
Cléon, ça tournail rond, pour ainsi dire ; qu'A Flins. 
les presses élaient toujours occupées mais que les 
grévistes «n'étaient pas soutenus par leurs camara 
des» et qu'au Mans, la situation était tout a fart 
normale, même s'il devait y avoir ce mardi 24 heures 
de grève • Quelle dérision i 

Berliet : 
les caristes reprennent 

les débrayages 

Depuis la fin mai, tes 300 caristee de Bediet 
Vêmssieux. dans la banlieue de Lyon, étaient en 
grève. Ils refusaient l'installation de «mouchards» sur 
les chariots, pour enregistrer tous leurs déplace­
ments : temps pour effectuer les manœuvres, nombre 
d'arrêts, charge transportée... Nouveau moyen imagi­
né par la direction pour intensifier les cadences, alors 
que les accidents sont déjà nombreux : on peut en 
compter une trentaine par mois I Face A la surdité de 
la direction, les caristes avaient occupé leurs locaux. 
La direction avait alors lockouté massivomenl I Ven­
dredi, pour obtenir la levée du loch.-ou t, la CGT 
appelait les caristes A reprendre le travail. Ce qui fut 
fait. Lundi, les caristes reprenaient leurs débrayages, é 
raison de 4 heures par jour. 

Projet de loi contre 
le droit de grève a l'EDF 

Le député André-Georges Voisin, apparenté RPR, a 
déposé fin moi un projet de loi «tendant è éviter que 
l'exercice du droit de grève par les personnels de 
l'EDF ne paralyse la vie économique de la nation». 
Dans son «exposé des motifs», te député s'étend 
largement sur les dangers que ferait courir la qrève 
«avec cessation de la distribution de l'électricité»... 
L'article proposé est le suivant : «L'exercice du droit 
de qrève par les personnels de l'EDF ne peut se 
traduire par la cessation de la distribution de 
l'électricité. Un décret fixera les modalités d'applica­
tion de la présente loi par analogie avec les 
dispositions réglementant le droit de grève de certains 
personnels des services publics». A titre d'exemple, 
rappelons simplement les poursuites engagées par le 
directeur de l'hôpital de Blois contre 11 infirmières, é 
la suite d'une simple grève administrative qui n'avait 
nullement mis en danger la sécurité des malades 1 

Igney (Vosges) 

UNE FÊTE DU PCF 
OU LES OUVRIERS 
DE BOUSSAC 
NE SE RETROUVENT PAS 

Le week ond dernier se 
tenait la fête annuelle de la 
fédération des Vosges du 
PCF, dans la petite localité 
d'Igney (mairie PCF). A 
quelques kilomètres au 
nord d'Epinal, au bord de 
la Moselle. Le PCF, selon 
ses dires, avait voulu lui 
donner «un caractère par­
ticulier, vu la situation 
économique et sociale que 
connaît notre départe­
ment» Plusieurs débats 
devaient être organisés. 
Porcu. de la Fédération de 
Lorraine du PCF, et Fava-
ro, du Comité central, 
avaient même fait le dé­
placement. En fait, il n'y 
eut point de débat, et c'est 
un manque de perspecti­
ves flagrant qu'on a pu 
voir durant ces deux jours. 

Le samedi, il n'y eut 
personne, et môme le bal 
n'y fit rien. Dimanche, 
quelques centaines de per­
sonnes étaient présentes, 
des jeunes surtout, venus 
à l'évidence plus pour 
écoutei te chanteui Re­
naud et partir dès le fin de 
son tour de chant, que 
pour écouter les proposi­
tions du PCF. «Des fo­
rums ? Ah, moi vous savez, 
on m'a nus là. je ne suis 
pas au courant, demander 
donc aux dirigeants», dé­
clare le militant qui vend 
(es billets A l'entrée. 

Dans un stand, on peut 
lire : «Ici on mange, ici on 
adhère». La môme abson 
ce de propositions se re­

trouve chez les JC : «7 F 
pour soutenir les JC». Au 
bout de 5 minutes de 
refus, ça devient franche­
ment drôle : « t F, rien 
qu't franc, rien qu'1 petit 
franc pour soutenir, c'est 
quand même pas beau 
coup»... 

Point de propositions 
d'action, si ce n'est un 
rouleau de papier, accro­
ché à un stand, où on est 
appelé A mener l'action 
avec les communistes... en 
signant, ou l'invitation è 
«venir casser la gueule à 
Boussac» A un autre 
stand. «Demandez les 
T-shirts vivre et travailler 
au pays, 15 F I» C'est le 
stand de l 'UL-CGT (la 
CFDT n'a pas été invitée) 

d'Epinal. représentée par la 
secrétaire de l'UD Où sont 
donc les travailleurs de 
Boussac ? 

Au stand du journal 
paysan du PCF, / s Terre, 
je demande ce que le PCF 
propose aux travailleurs de 
Boussac : «Ce n'est pas 
mon rayon, je ne suis pes 
au courant». 

La seule proposition 
pour Boussac. ce sera la 
tenue d'Etats Généraux 
des Vosges, un remake du 
cahier des pauvres, où les 
travailleurs sont invités A 
parler de leur misère, 
comme toute perspecti­
ve... 

R.F. 

SUCCES DE LA FÊTE 
DE LA RENCONTRE 
F R A N Ç A I S - I M M I G R É S 
A CHELLES 

De très nombreux tra­
vailleurs, tant français 
qu'immigrée, sont venus 
participer aux deux jour­
nées du letr de la rencon 
tre français immigrés, les 
10 et 11 juin, au Centre 
Culturel de Chelles Ces 
deux journées ont été mar­
quées par une ambiance 
particulièrement chaleureu­
se. Bien souvent, on y est 
venu en famille. 

Il faut rappeler que Chel­
les, dans ta banlieue pari­
sienne, est une municipa­
lité PCF, et que ce dernier 
avait refusé la tenue de 
cette fête au Centre Cul 
turel. C'est einsi que le 
PCF tente d'étouffer, une 
lutte qui depuis des Mette 
qu'ele dure, s'est construi 
te dans l'autonomie, et a 
refusé ses tentatives de 
mise au pas I 
Malgré cela, la rencontre, 
organisée à l'appel du Co­
mité de Coordination des 
Foyers Sonacotra en grô 
ve, s'est déroulée dans la 
joie. Très nombreuses piè­
ces de théôtre, groupes 
musicaux et poétiques, 
mais aussi de nombreux 
HAhai* «ur l*« années 0> 

lutte engagées par les tra­
vailleurs immigrés des 
foyers Sonacotra. A cette 
occasion, des extraits du 
film en cours de réalisation 
sur la lutte ont été pro­
jetés. Les résidents ont 
rappelé les menaces d'ex 
pulsion dea leaders profé­
rées par Stoléru. les saisies 
massives sur les salaires 
qui se multiplient, comme 
a Citroen. Le délégué du 
Comité de Résidents de 
vaiv a déclaré : «Tant que 
nos 49 revendications ne 
seront pas acceptées, nous 
resterons en grève». Celui 
du foyer du Bourget a 
retracé tes étapes d'une 
lutte qui dure députe le 3 
juin 73, A le suite de 
l'augmentation des loyers 
Une nouvelle augmenta­
tion de 6,5 % vient d'ail­
leurs d'aniver dans deux 
départements (77 et 94), 

Face aux nouvelles me­
naces qui pèsent pour cet 
été, la fête de Chelles a 
constitué une étape dans 
la mobilisation qu'il faut 
continuer A développer, en 
vue du rapport de forces 
nécessaire. 
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RENAULT : • Deux heures 
Les travailleurs questîoni 

• Dans toutes les usines de la Régie, les syndicats 
CGT et CFDT appelaient mardi â 2 h de grève pour 
«protester contre les interventions policières», no­
tamment è Cléon, et pour «exiger l'ouverture de 
négociations». Bien tardive cette « r iposte» des 
directions syndicales. 

Les éléments qui nous parvenaient en début de 
matinée mardi de toutes les usines Renault fai­
saient état d'une certaine désorientation des travail­
leurs face à la situation créée par les directions 
syndicales : les querelles de boutique, les divisions 
d'état-majors, la passivité quand il fallait prendre 
des initiatives, l'opposition ouverte, quand ce n'est 
pas le sabotage pur et simple... tout cela a pesé 
lourd, trop lourd. Déjà, dès le début de la lutte, é 
Cléon surtout, les travailleurs et les militants 
syndicaux de base avaient dû se battre fermement 
pour imposer la grève d'abord, puis l'occupation 
ensuite. 

Tout au long de la lutte, depuis le début de 
l'occupation de l'atelier des presses è Flins, les 
directions syndicales ont tout fait pour éviter 
qu'elle ne s'étende dans chaque usine comme dans 
l'ensemble des groupes. Pourtant, nombreux 
étaient les militants et les travailleurs qui l'exi­
geaient : leurs revendications sont les mêmes. Cela, 
les directions syndicales, de peur que le mouve­

ment ne leur échappe, ont refusé de le prendre en 
compte. 

La journée d'action décidée pour mardi ressemble 
fort à une dernière touche d'ensemble pour «re­
prendre dans l'unité». Vieille tactique, aussi vieille 
que les sabotages des directions syndicales. Mais 
cette fois, cela risque de ne plus marcher. Il est en 
passe de s'achever, le temps ou les «appareils» 
pouvaient maqîpuler à loisir les mouvements des 
travailleurs. La contestation gagne aussi de nom­
breux militants de base qui n'hésitent plus é 
dénoncer ouvertement les directions. Plus encore ; 
il ne s'agit plus seulement de critiquer les dirigeants 
la question commence è être posée de prendre 
soi-même les choses en main puisqu'ils ne le 
veulent pas. 

Le mouvement à la Régie n'est pas terminé. Il 
serait faux de l'enterrer aussi rapidement comme 
font tous les médias aux ordres de la bourgeoisie. 
Cependant, le manque de perspectives et l'Isole­
ment voulus par les appareils syndicaux lui ont 
porté des coups. 

Cette fois, les directions syndicales ne s'en 
tireront pas si facilement. Elles devront rendre des 
comptes. Il faudra bien qu'elles se soumettent à la 
volonté des travailleurs et des larges franges de mi­
litants. Ou qu'elles se démettent. 

G.P. 

Cléon 
LES TRAVAILLEURS SE POSENT 
DES QUESTIONS 
• Partis è 1 000, la manifestation à Rouen lundi se 
terminait après un parcours inhabltuellement long 
ô près de 3 000 manifestants. De très nombreuses 
entreprises étaient représentées. Une grande majo­
rité d'ouvriers et d'ouvrières composait la manifes­
tation. Ces dernières se faisaient remarquer par 
leur combativité : «Il est pourri, le régime è Giscard 
qui nous envoie ses flics et ses cléhards» criaient-
elles à pleins poumons tandis que les dirigeants 
syndicaux qui s'étaient une fois encore appropriés 
le micro tentaient â tout prix de limiter les slogans 
à : «Les flics hors de l'usine, patrons, négociez», en 
insistant tellement sur l'ouverture des négociations 
plutôt que sur la satisfaction des revendications 
que cela renforçait encore la défiance d'un grand 
nombre d'ouvriers ô leur égard. 

Sans doute à cause du 
caractère combatif et as­
sez massif de la manifes­
tation, la direction de Re-
nault-Cléon faisait retirer 
vers midi les CRS qui sta­
tionnaient à proximité de 
ses bâtiments, hors de 
l'enceinte proprement dite 
de l'usine mais à moins de 
100 mètres de la plupart 
des ateliers. Il faut dire 
également que leur pré­
sence avait été vécue ce 
lundi matin comme une 
pression inadmissible pour 
la plupart des ouvriers, 
puisqu'ils avaient refusé de 
travailler. Pourtant, une 
fois les CRS repliés è 
plusieurs kilomètres, les 

ouvriers du quart de l'a­
près-midi ont réagi comme 
leurs camarades du matin : 
par une manifestation 
combative dans les ate­
liers. Le fait que cette ma­
nifestation rencontre un 
succès équivalent à celle 
du matin lenviron un mil­
lier) montrait nettement 
que c'est tout autant le 
maintien des flics au pied 
des bâtiments de la di­
rection que le principe de 
leur intervention qui 
avaient révolté les ouvriers 
de Cléon. Aux ouvriers de 
l'après-midi, s'étaient joints 
des ouvriers du matin ou 
de la «normale» qui fai 
saient ainsi leur 3* mani­

festation de la journée, si 
l'on compte celle de l'é­
quipe du matin et celle qui 
s'était dirigée vers la pré­
fecture à Rouen. 

UNION, ACTION, 
OCCUPATION 

Ce n'était sans doute 
pas suffisant pour «crever» 
complètement les grévistes 
les plus combatifs et on 
apprit que la CGT seule­
ment appelait à 17 h à une 
manifestation â Elbœuf. La 
CFDT s'y est cependant 
associée de fait. Un de ses 
délégués faisait amèrement 
remarquer que ce défilé 
n'avait été annoncé par 
aucun tract à la population 
ouvrière d'Elbceuf, mise 
devant le fait accompli. 
Pendant une heure cepen­
dant, et c'est là l'essentiel, 
environ 500 manifestants 
parcouraient les rues de la 
ville. Loin de se tasser, la 
combativité donnait l'im­
pression de monter au fil 
des kilomètres • Un noyau 
significatif d'ouvriers syn­
diqués ou non reprenait le 
mot d'ordre déjà entendu 
au cours du défilé de 
l'après-midi dans les ate-

La manifestation de lundi soir à Rouen 

n 

a • • • a • • a • 

liers : «Union, action, oc­
cupation I» 

LA QUESTION DE 
LA REOCCUPATION 

C'est en effet que la 
question de la rêoceupa-
tion était posée. La direc­
tion a beau avoir pris la 
dérisoire précaution de fai­
re découper les portes de 
l'usine, ce n'est pas cela 
qui serait de nature à 
empêcher les grévistes à 
reprendre possession de 
leur outil de travail. Beau­
coup d'ouvriers ressentent 
la nécessité de faire ce que 
les grévistes des presses 
ont fait à Flins. La ré­
occupation n'est-elle pas le 
seul moyen efficace de 
faire pression sur la direc­
tion. Nombreux sont ceux 
qui pensent que si la 
direction a fait intervenir 
les flics, c'est qu'elle com­
mencerait à être sérieu­
sement gênée ; «Raison de 
plus, disent ils, pour ré­
occuper». Toutefois, pour 
la plupart, les grévistes 
sont prêts à réoccuper s'ils 
ont des garanties «que la 
grève sera menée autre­
ment que la semaine pas­
sée». Tenir longtemps exi­
ge, c'est vrai, une prise en 
mains par les grévistes 
eux-mêmes de leur lutte, 
une réelle organisation de 
l'occupation, sans oublier 
la très importante coordi­
nation des différentes usi­
nes de la régie et des 
boîtes en lutte sur le coin ; 
elles ne manquent pas 
d'autant plus que comme 
nous l'avions indiqué dès 
la semaine dernière. Grave 
Sac Ipapier carton) est en 
occupation depuis lundi. 
C'est vraiment la journée 
du mardi qui sera décisive 
pour la suite de l'action. 
S'appuiera-t-on sur le rap­
port de force apparu au 
cours de dilférentes mani­
festations de lundi pour 
amplifier le mouvement, 
ou celui-ci va-t-il s'eflriter ? 

Mardi 6 h 45 
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débrayage 
les directions syndicales 

Cléon L'EQUIPE DU MATIN 
ET LA NORMALE 
DEFILENT DANS LES ATELIERS 

Flins 

Contre 
le 
défaitisme 

A Flins. des délégués 
que nous avons appelés 
mardi matin refusent le 
courant de défaitisme que 
font souffler les radios qui 
annoncent la reprise à 
Renault. Un peu vite d'ail­
leurs, car les ouvriers de 
Cléon les ont démentis en 
restant dehors toute la 
journée de lundi. A Flins, 
les presses sont toujours 
occupées par l'équipe de 
jour. Il n'y a pas de 
production. Le reste de 
l'usine montre sa solidarité 
en débrayant pour les 
3 000 F minimum et 300 F 
pour tous. La revendica 
lion principale des ouvriers 
des presses, le P 1 pour 
tous reste un point de 
blocage. La Régie ne veut 
rien savoir. Elle est seule­
ment prête à tenter un 
certain nombre «d'expé­
riences limitées». Pour ré­
soudre le conflit, un mé­
diateur a été nommé ; 
c'est une mesure à la 
mode et une façon de faire 
plaisir aux amateurs de 
négociations. Le média­
teur, sans doute a dû être 
nommé pour faire passer la 
pilule que constituerait un 
échec de la lutte auprès 
des grévistes. Ce n'est pas 
sans action que peut réel­
lement changer la situa­
tion, c'est seulement le 
rapport de forces imposé 
par les ouvriers des presses 
qui peut leur permettre 
d'obtenir la satisfaction de 
leurs revendications. 

Sandouville UNE SEMAINE 
DE DEBRAYAGES 

Sandouville : il y a juste 
une semaine, l'évacuation 
des grévistes des presses a 
Flins avait provoqué la co­
lère parmi les ouvriers de 
Renault Sandouville. Tout 
le reste de la semaine, des 
débrayages de huit heures 
par poste, autant dire une 
grève quasi-totale, aient 
paralysé l'usine. La ques 
tion de l'occupation était 
même largement débattue. 
Les manœuvres de la di­
rection, pour limiter le 
nombre d'ouvriers entraî­
nés dans l'action, étaient 
une à une déjouées : l'ou­
verture de nouvelles portes 
pour les cars, entre autres, 
n'avait pas réussi à empê­
cher la jonction des grévis 
tes et des ouvriers arrivant 
par cars. Pendant plusieurs 

jours, les traditionnelles 
roulantes avaient rendu les 
ateliers déserts, et la direc­
tion s'inquiétait sérieuse 
ment pour sa production. 

Pendant toute cette se­
maine, les ouvriers avaient 
soigneusement veillé a li­
miter les conséquences 
des divisions intersyndica­
les, dont ils refusaient 
massivement de faire les 
frais ; cela, y compris à 
l'intérieur des sections syn­
dicales. 

Aujourd'hui cette divi­
sion, que les dirigeants 
syndicaux étalent dans le 
plus petit détail, écœure et 
révolte la masse des tra­
vailleurs : lundi soir, mani­
festation de la seule CFDT 

au Havre ! Mardi matin, 
manifestation toujours au 
Havre, à l'appel de ta seule 
CGT ! Pour la majorité des 
gars qui se sont mobilisés 
toute la semaine dernière, 
cet «esprit de boutique» 
sans rapport avec ce qu'ils 
espéraient après l'interven­
tion des flics à Cléon, ne 
fait que discréditer ceux 
qui l'affichent, et môme 
plus largement, les syndi­
cats eux-mêmes. Beau­
coup parient même de ren­
dre leur carte, dans un 
mouvement de révolte 
contre le sabotage de leur 
lutte. Dans les sections 
syndicales elles-mêmes, un 
débat est engagé, bien des 
militants sont décidés à 
demander des explications 
à exiger des comptes. 

Flins MENACE DE 
86 LICENCIEMENTS 

L'intervention des flics 
demandée par la direc­
tion de la Régie n'é­
tant pas parvenue à cas­
ser la détermination des 
grévistes des presses, 
c'est maintenant les me­
naces de licenciements 
massifs qui planent. 
86 travailleurs des presses 
ont été convoqués indivi­
duellement par la direc­
tion pour s'expliquer 
sur l'occupation. On 
connaît cette procédure 
d'intimidation : l'ouvrier 
est convoqué dans un bu­
reau ou l'attendent en gé­
néral plusieurs cadres 

de haut niveau. Il est pla­
cé devant le choix sui­
vant: ou il donne lui-mê­
me sa démission et «ça 
se passe bien», ou bien il 
est licencié à grand bruit 
et il a du mal à retrou­
ver du travail. Des dizai­
nes de travailleurs gré­
vistes ont été expulsés 
des usines par ce proces­
sus. A l'origine, cette pro­
cédure avait été mise en 
place soi-disant pour per­
mettre aux ouvriers mis 
en cause par les patrons 
«de s'expliquer, de se dé­
fendre». Artifice juridi­
que, cette mesure per 

met en fait de liquider 
nombre d'ouvriers «en 
douceur», soumis qu'ils 
sont à d'intolérables pres­
sions de la part de gens 
«qui ont l'habitude». 

Les travailleurs des 
presses de Flins ont re­
fusé d'entrer dans ce petit 
jeu. Ils se sont rendus tous 
ensemble avec les délé­
gués dans les bureaux 
Evidemment, la direc 
tion a refusé de les rèce 
voir en groupe. Là-dessus 
les grévistes sont retour 
nés occuper leur atelier. 

Cléon, à 8 h 15, les tra­
vailleurs de l'équipe du 
matin et la «normale» qui 
voulaient poursuivre la lut­
te et avaient refusé de 
rentrer dans l'entreprise 
décident de manifester 
dans les ateliers. A 500 
environ, ils bloquent les 
chaînes de moteurs R 6 et 
des boîtes de vitesse R 18. 
Un flic s'est introduit au 
milieu de la maîtrise, pro­
bablement pour repérer 
«les meneurs». Sifflé, il est 
contraint de quitter l'atelier 
des R 6 ; on le retrouvera 
quelques minutes plus tard 
aux R 18 ayant troqué sa 
gabardine beige pour une 
blouse blanche. Une nou­
velle fois il sera chassé 
sous les sifflets et les 
quolibets. A la sortie de 
l'atelier, les directions syn­
dicales appellent les travail­
leurs à écouter leurs in­
terventions : dans leurs dis­
cours, elles affirment que le 
travail doit reprendre car 
«poursuivre le mouvement, 
c'est aller vers son pour­
rissement et donc faire le 
jeu de la direction». 

La direction CGT, con 
trairement à ce qui avait 
été décidé en réunion de 
militants, propose la repri­
se dès mercredi matin ; 
pour seule action elle pro­
pose de reprendre le mou­
vement jeudi sous une 

forme qui reste à détermi­
ner «après une vaste con­
sultation des travailleurs». 
Pour se justifier le res­
ponsable CGT (par ailleurs 
membre du PCF) s'est 
appuyé sur la réflexion ou 
d'un journaliste du Matin 
qui déclarait mardi : «J'ai 
envie d'écrire pour de­
main ; Cléon reprend la 
tête haute». 

A la direction CGT, on 
part d'une idée de bon 
sens, pour essayer d'ame­
ner les gars à la conclusion 
qu'il faut reprendre : bien 
sûr, pour gagner, le mou­
vement doit être puissant. 
Or, il ne l'est plus assez. 
Donc, conclut la direction 
CGT, il faut reprendre le 
travail... Mais pourquoi, 
comment, en est on arrivé 
à cette situation ? 

C'est bien là-dessus que 
les travailleurs s'interro­
gent et commencent à 
demander des comptes. 
Et ce n'est pas la pro­
messe «d'une action spec­
taculaire qu'on ne peut 
définir plus précisément 
parce que les cadres sont 
lè, mais dont on peut 
garantir que toute la pres­
se parlera jeudi», qui peut 
faire oublier l'écrasante 
responsabilité des gens du 
PCF dans la CGT, et des 
réformistes style PS dans 
la CFDT. 

Dans les autres usines 
de la Régie 

Au Mans. Les syndicats CGT et CFDT appelaient 
les 9 500 travailleurs de Renault Le Mans à débrayer 
mardi pendant 4 heures, en deux fois. Deux heures à 
8 h 45 et deux heures à 14 h 30. 

A Douai. Lundi, les débrayages ont été impor­
tants ; la production a péniblement atteint la moitié de 
la normale. Pour ce mardi, la CGT appelait à deux 
heures de grève minimum par atelier, laissant chaque 
secteur déterminer les formes d'action précises. 

A Billancourt. Les syndicats CGT et CFDT 
appelaient à un débrayage de deux heures, entre 
8 h 45 et 10 h 15, et à une manifestation jusqu'au 
siège de la Régie. 
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• Le 19 avril dernier, lora de sa déclaration de politique 
générale devant la nouvelle assemblée nationale. Barre, 
reconduit comme Premier ministre, avait présenté les grands 
axes du plan Barre III 

Depuis, une série do mosures prises en conseil des ministres 
concernant à la fois les prix industriels et les tente publica, 
l'épargne et l'emploi, permettent aujourd'hui de se faire une 
Idée beaucoup plus nette des Intentions du pouvoir. 

Depuis aussi, beaucoup de choses ont été dites eutour du 
thème inattendu de la «libération des prix» , du «libéralisme de 
Barre», voire même du «Barrisme» Lè aussi, une série 
d'opérations, notamment le mutation de la Direction des prix 
du Ministère des Finances en «Commission de la concur­
rence» permet d'y voir plus clair. En fait, de quoi s'agit il, que 
présentent Barre et son ministre de l'Industrie, Monory ? 

La libéralisation des prix 
UNE NOUVELLE MANIERE 
D'ACCELERER 
L'ASSAINISSEMENT 

Par J . - P . M O R V A N 

Toujours le même objectif ; 
Assainir, éliminer tout ce qui 
handicape le retour à un certain 
niveau de compétitivité, dêve 
lopper ce qui aujourd'hui s'ex­
porte le mieux, «adapter le Fran-
ce aux nouvelles conditions de 
l'économie internationale u. c'est-
a dire poursuivre plus que jamais 
cette restructuration et ce rodé 
ploiement entamé, il y a déjà 4 
ans. 

Pour ce faire, l'essentiel don 
moyens mis en place lors de la 
réalisation des plans Barre 1 et 
Barre 2, sont reconduits. Il s'agit 
notamment de tout ce qui con­
cerne la surveillance et le contre 
te dee coûts de production, et 
plue particulièrement l'évolution 
des salaires, dont la progression 
reste attachée à celle de l'indice 
A ce propos, l'intransigeance 
gouvernementale demeuie et 
compte entraîner celle du patro 
nat. C'est là un des sens attaché 
aux nouveaux moyens mis en 
œuvre. Quels sont-ils ? 

Les nouveaux moyens : une 
double opération sur les prix : la 
«libération des prix industriels-, 
une nouvelle opération «vérité 
des prix* pour le secteur public, 
une nouvelle tentative de mobili 
ser l'épargne et de réactiver la 
bourse. Un grand oublié : le 
chômage et 1 500 000 chômeurs 
que les manipulations de l'indice 
de l'emploi n'ont pas fait dispa 
raltre. 

Enfin, et c'est pei't être là 
l'essentiel qui nous fait mesurer 
les biens faibles marges de ma 
noBuvre du pouvoir aujourd'hui, 
un double pari. 
I) que les travailleurs renoncent 
pendant 3 ans, jusqu'en 1981, 
jusqu'aux prochaines élections 
présidentielles, à toute lutte, fas 
sent leur, l'appel aux «sacrifices 
et à la patience» pour l'emploi, à 
la «compréhension la plus largo» 
quant à l'évolution de leur salai 
re lit 
21 qu'eu bout du compte, les 

économies locomotives du mon 
de capitaliste redémartenl ut on 
traînent le tout vers la reprise et 
la croissance III 

OPÉRATION DES PRIX : 
UN COUP D'ACCÉLÉRATEUR 

A L'ASSAINISSEMENT 

En septembre 1976, les marges 
de Monsieur Barre pour la pour 
suite de l'assainissement étaient 
limitées aux échéances législati­
ves de mars 1978 et au risque 
d'une large mobilisation des tra­
vailleurs. Après avoir, par une 
dramatisation sur le thème de 
l'inflation, tenté par tous les 
moyens de maîtriser l'évolution 
des coûts de production, no­
tamment des salaires, il lui s fallu 
lever le pied, améliorer certains 
indices quelques mois avant les 
législatives. 

Aujour'hui, la situation, sous 
cet angle, a changé et Barre ne 
peut que la mettre rapidement à 
profit pour sa politique d'assai 
nissement. En effet, beaucoup 
reste à faire avant que le capita 
lisme français retrouve des 
«conditions plus saines» d'exploi 
tation des travailleurs dans la 
concurrence internationale. 

200 entreprises d'importance 
sont en sursis : selon les statis 
tiques du Tribunal de Commerce 
de Paris, qui statue on matière 
de faillite et de liquidation, les 
passifs des entreprises ont dou 
blé au premier trimestre 78. 
Manufrance, Boussac, l'un des 
premiers groupes textiles-, lee 
difficultés de l'acier, des chan 
tiers navals, du bâtiment... Au 
total, une entreprise sur cinq 
connaîtrait aujourd'hui de sérieu­
ses difficultés, soi! de trésorerie 
soit de marché. De fait, parce 
que faiblement rentablee, ces 
entreprises pénalisent aujourd'hui 
tout effort de l'impérialisme fran 
çais pour retrouver une certaine 
compétitivité internationale. 

De plus, elles constituent pour 
les finances de l'Etat un véritable 

L'aide publique 
aux industries privées 

L'aide de l'Etat aux entreprise.» pnvées suit des circuits 
compliqués et parfois inattendus. Le directeur de la Direction 
générale de l'Industrie a tenté l'inventaire de ces aides connues en 
1975 là l'époque le Premier ministre était Chirac). Aides que Barre 
voudrait mieux organisées et surtout ne plus servir de bouées de 
sauvetage aux canards boiteux ni au secteur public mats plutôt, 
aller aider ceux qui en ont le moins besoin en fait. 
Primes au développement région 0.4 milliard de francs 
Prêts de fonds pour la restructuration 
(automobiles, sidérurgie, etc.) V 1,7 
Prêta aux entreprises en difficulté 0,4 
Crédits de politique industrielle . . .0,1 
Aides à la recherche industrielle 0,5 
Dotations en capital aux entreprises 
publiques du secteur industriel 0,9 
Bonification d'intérêt au crédit national, 
crédit hôtelier 0.4 
Aide à l'exportation , 1,0 

A cela il faut ajouter : 
les cotisations impayées è l'URSSAF 1,9 
Les arriérés d'impôts 7,0 
Total en 75 14,3 milliards de francs 

gouffre. L'Etat aurait, selon le 
rapporteur général A la C omis­
sion des Finances du Sénat, 
dépensé 10 milliards-do francs en 
1977, 12 milliards en 1978 par le 
seul canal du .budget et ce 
simplement pour les maintenir en 
survie. Et encore, il feudrait 
ajouter à ces chiffres les soutiens 
extrabudgétaires, les allégements 
toujours «exceptionnels», mais 
toujours reconduits, les arriérés 
d'impôts ou de cotisations socia­
les... En définitive l'addition est 
sans doute deux fois plus lourde 
que ce que nous révèle le rap­
porteur général du Sénat. 

Pour atteindre l'objectif qu'il 
s'est assigné : assainir. Barre 
doit éliminer tout ce qui boîte le 
plus, soutenir tout ce qui renforce 
la compétitivité du capitalisme 
soutenir tout ce qui renforce la 
compétitivité du capitalisme 
français, qui exporto le plus et le 
mieux «stimuler les entreprises 
les plus compétitives». Et pour 
cela, du point de vue d'ensemble 
de la bourgeoisie, le temps pres­
se. Il en va de la place de 
l'impérialisme français dans la 
concunence internationale. D'où 
cette double opération : «vérité 
des prix» et «libération des prix». 

«VERITE DES PRIX» : 
ECONOMISER POUR MIEUX 

SUBVENTIONNER 

Dans le secteur public, il s'agit 
en fait d'une opération en haus­
se des tarifs publics Désormais 
ce sera «l'usager» qui supportera 
un peu plus les déficits du secteur 
public. Il s'agit, en transférant à 
•'•usager» le coût du retour à 
l'équilibre financier des entrepri­
ses publiques el de leurs efforts 
d'investissement, pas seulement 
de minimiser le déficit budgétaire 
(que l'on chiffre d'ores et déjà à 
20 milliards de francs) mais de dé­
gager ainsi des ressources qui 
iront «stimuler les entreprises 
(privées) compétitives», c'est-à-
dire l'électronique, la mécanique 
de précision et l'automobile qui 
effectue un retour en force de 
puis 18 mois II faut ajouter 
quelques secteurs en légère amé 
lioration : équipement du foyer, 
le cuir, le papier carton, la chi­
mie, les métaux. 

« L A LIBÉRATION DES 
PRIX» : OU LA 

CONCURRENCE CONTRE 
LES CANARDS BOITEUX 

Dès l'annonce par Barre, le 19 
avril, de la prochaine réalisation 
de ce ne mesure, les spéculations 
sont allées bon train. N'assiste-t-
on pas à un retour au capitalis­
me «sauvage», «libéral», du dé­
but du siècle ? A l'abandon du 
dirigisme étatique, pilier du capi­
talisme monopoliste d'Etat 71 
N'est ce-pas là le résultat le plus 
tangible de la victoire électorale 
des partis de droite sur la gauche 
et surtout, toutes choses con­
fondues, sur les travailleurs H™ 

Il faut d'abord mesurer l'am­
pleur d'une telle libération : elle 
ne concerne que les prix internes 
et industriels. De larges secteurs 
y échappent : les produits agri-

Evolution 
du pouvoir d'achat 

Malgré toutes les manipulations des indices, on ne pourra pas 
constater la dégradation constante du pouvoir d'achat des salariés 
depuis septembre 76. Ce que Barre appelle dans sa déclaration du 
19 avril la discipline salariale : au premier trismestre 78. les 
résultats sont intéressants : taux de progression du sa/aire 
horaire ; * 2.2 %, hausse des prix : 2,2%... 

coles, les services, les services 
publics. Enfin, les marges com­
merciales restent toujours blo­
quées. On est très loin du 
libéralisme intégral. 

Ensuite, la première liste de 
produits concernés (annoncée le 
1*' juin) indique bien dans quel 
état d'esprit le gouvernement 
envisage cette libération : elle ne 
concerne que des produits 
soumis soit à la concurrence 
nationalo et internationale ren­
dant quasiment impossible toute 
hausse de prix, soit à de très 
imponants stocks Ile conserverie 
par exemple) qu'il faut écouler 
(là aussi toute hausse de prix 
parait compromise). 

Troisièmement, quoique du 
côté du CNPF ont ait caressé 
l'espoir d'une libération totale et 
brutale dès le 1"' juillet. Barre 
semble organiser cette libération 
de telle manière qu'un tel pro­
cessus n'échappe en rien au 
contrôle de l'Etat, en la réalisant 
progressivement (du 1 " juin au 
31 décembre 1978) et en s'assu 
rant A chaque fois de son effica­
cité, un retour en arrière étant 
toujours possible. 

Enfin une telle libération a un 
double aspect. Si Barre transfère 
le pouvoir do décision en matière 
de prix au patronat, surtout au 
grand patronat, maître des mar­
chés, il n'abroge pas la loi de 
1945 qui organisait le contrôle 
des prix mais la modifie et 
renforce ainsi la Commission de 
la Concurrence qui voit ses- pou 
voirs et leur domaine s'amplifier. 
Il n'est donc pas question de 
renoncer au dirigisme I 

De quoi s'agit il en fait ? Pré­
cisément de mieux orienter, 
d'organiser quolquo peu ce né 
cessaire assainissement, cette 
inéluctable restructuration pour 
le capitalisme français aujour­
d'hui. Premier effet de cette 
libération dee prix : exposer les 
secteurs traditionnellement pro­
tégés (bâtiment, travaux publics, 
alimentation...) qui sont en fait 
ceux qui pèsent aujourd'hui le 
plus sur toute amélioration de la 
productivité lélectro-ménager. 

papier ..) et dont la survie exige 
un détournement important oe 
ressources si nécessaires aux 
secteurs les plus compétitifs 
qui sont les derniers espoirs de 
l'impérialisme français - . 

Ainsi, une telle mesure pour 
ces secteurs justifiera d'impor 
tants licenciements soit pour li­
quidation, soit pour restructura­
tion ; les patrons pourront moti­
ver leur décision en se réfugiant 
derrière la dure loi de la concur 
rence. 

Deuxième effet, favoriser ainsi 
le transfert de nombreux moyens 
financiers vers les secteurs et les 
entreprises compétitives, afin 
précisément de renforcer encore 
leur compétitivité en leur permet­
tant de consolider leurs acquis 
en productivité. D'autres mesu­
res -11 r aujourd'hui renfor­
cer cos effets : la réduction (de 
moitié d'ici 1980) des subven­
tions, l'encadrement sélectif du 
crédit et des avantages fiscaux 
non négligeables, enfin les mesu­
res récemment prises pour mieux 
orienter l'épargne vers les entre 
prises compétitives pour les aider 
à financer leurs investissements. 

En définitive, cette «libération 
des prix» et son corollaire la 
«vérité des prix» dans le secteur 
public prend un tout autre sens, 
resituéo dans l'ensemble du dis 
positif mis en place en ce mo­
ment avec célérité par Barre et 
son gouvernement. Elle révèle 
les intentions du pouvoir ; relan­
cer cette restructuration dans 
laquelle l'impérialisme se trouve 
.•n.|.i<>- depuis 4 ,ins déjà 

Le «libéralisme» de Barre, le 
«Barrisme», outre tout ce que 
l'on en sait sous l'angle des 
atteintes aux conditions de tra 
vail et de vie des travailleurs, 
c'eet en fait «mobiliser» pour ea 
politique d'assainissement un 
«mécanisme du marché», la 
concurrence sans pour autant 
porter atteinte aux fondements 
du capitalisme monopoliste 
d'Etat, la fusion en un mécanis 
me unique des monopoles et de 
l'Etat, ni même en réduisant d'un 
pouce l'importance des interven­
tions économiques de l'Etat. 
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INTERNATIONAL 

Italie 
UNE FORCE S'AFFIRME CONTRE 
LE «COMPROMIS HISTORIQUE» 
7 millions de voix (1/4 de l'électorat) contre la loi Reale 
• n ies NON ont vaincu mais...», titre La Republica 
de mardi matin. «Victoire des NON mais pourcen-
tege de OUI très supérieur à celui attendu» titre de 
son côté le .Corriere délia Sera. Ces commentaires 
donnent le ton des commentaires de la grande 
presse italienne au lendemain du référendum. Lundi 
soir, à la télévision, un dirigeant du PCI remarquait 
quant à lui : «Nous devrons méditer sérieusement 

' 23,2 % des Italiens qui 
ont voté dimanche et lun­
di, sort près de 7 millions 
de personnes, se sont pro­
noncés en faveur de l'a­
brogation de la loi Reale 
sur «l'ordre public». Et 
43,7 % des votants, soit 
13,5 millions d'Italiens ont 
voté contre la loi de finan­
cement des partis. Quant 
au taux d'abstentions qui 
dénote une certaine dé­
fiance à l'égard des lois 
soumises à référendum, il 
est particulièrement élevé 
pour l'Italie : près de 20 % 
alors qu'il est générale­
ment plus bas dans les 
autres consultations éler-
torales italiennes. 

D É F I A N C E 
A L 'EGARD 
D E L'ÉTAT 

Le «Oui» au rejet de la 
loi de financement des 
partis est même majoritaire 
dans plusieurs villes : il 
atteint près de . 55 % à 
Rome. Ce fort pourcenta­
ge peut s'expliquer partiel­
lement — très partielle­
ment — par le fart que des 
partis, tel le PS , dont 
l'électorat est nettement 
plus faible que celui des 
deux principaux partis, PCI 
et DC, n'étaient pas favo­
rables à une loi de finan 
cernent oui prévoit que les 
fonds alloués aux partis 
doivent être répartis direc­
tement en proportion de 
l'importance de leur électo­
ral. 

Par ailleurs, certains 
éléments de la droite de la 
démocratie chrétienne s'é­
taient prononcés à la veille 
du référendum pour l'a­
brogation d'une loi de fi­
nancement qui est censée 
régenter «plus rigoureu­
sement» la répartition des 
crédits publics et remettre 
en cause la pratique des 
pots-de-vins aux partis. 
Cette pratique est en effet 
particulièrement dévelop­
pée dans un pays où le 
«clientélisme» a été érigé 
en institution par une dé­
mocratie chrétienne dont 
l'appareil est étroitement 
imbriqué avec celui de 
l'Etat, et nui s'est beau­
coup distinguée par les 
scandales financiers et la 
corruption. 

Le PCI ne manquera 
sans doute pas d'assimiler 
l'importance du nombre de 
«Oui» à l'abrogation de la 
loi de financement, à une 
simple conséquence de la 
propagande d'une partie 
de la DC, alors que la 
réalité est différente. 

En effet, nombreux sont 
les Italiens qui n'entendent 
pas être dupes des «garan­
ties» oflertes par un Etat 
corrompu où les postes de 
direction sont occupés pa r 

des gens tels que l'actuel 
président de la République, 
je démocrate-chrétien Gio­
vanni Leone, lut-môme im­
pliqué dans des affaires 
comme celle dés pots-de­
vin de la firme américaine 
Lockeed (qui faisait pres­
sion pour faire acheter ses 

ce résultat inquiétant.» En effet, les résultats du 
référendum italien révèlent une forte remise en 
cause de la politique des principaux partis, de la DC 
au PCI, qui participent au gouvernement Andreotti. 
ou l'appuient. Une mise en cause qui s'exprime par 
le fort pourcentage de OUI â la demande d'abroga­
tion des lois sur le financement des partis et sur 
«l 'ordre public» . 

Alors que tous les grands partis, de la DC au PCI, ont fait campagne pour le Non, une 
forte opposilion s'est dégagée contre le «compromis historique». 

avions par l'Italie!. Des 
gens, somme toute, dont 
la «réputation» n'est plus à 
faire en Italie. 

La défiance d'une part 
importante de l'électorat 
italien à l'égard de la loi 
sur le financement des 
partis, votée en «urgence» 
en 74 à la suite d'une 
succession de scandales 
sur les «fonds secrets» des 
partis traduit donc une 
défiance à l'égard de 
l'Etat italien lui-môme. 
Mais les résultats de la 
consultation électorale de 
dimanche-lundi prennent 
tout leur sens avec le 
pourcentage obtenu par 
les «Oui» à l'abrogation de 
la Loi Reale. 

LA SIGNIFICATION 
DES OUI POUR 
L'ABROGATION 

DE LA LOI REALE 

La loi Reale, depuis son 
entrée en vigueur, en mai 
75 a déjà causé la mort de 
200 personnes ; en effet 
elle autorise la police à se 
servir de ses armes chaque 
fois que, de son point de 
vue, le maintien de l'ordre 
«l'exige». De nombreux po­
liciers qui avaient tiré sur 
des manifestants ont 
pu ainsi échapper à tou­
te poursuite. Cette loi 
en plus de son caractère 
inconstitutionnel est une 
grave atteinte aux libertés 
démocratiques car dans de 
nombreux cas elle suppri­
me le droit de l'accusé à 
rester en liberté provisoire. 
Sur certains points elle 
représente une aggravation 
des lois fascistes musso-
liniennes. 

Si la coalition des partis 
bourgeois qui ont fait 
campagne contre l'abroga­
tion de la loi étaient d'a­
vance assurés d'avoir la 

majorité, le pourcentage 
significatif obtenu par les 
organisateurs du référen­
dum (M.L.S. Lotta Conti­
nua et Parti Radical) rend 
compte des difficultés 
croissantes rencontrées par 
le PCI pour faire accepter 
le renforcement de l'Etat 
bourgeois. Pour sa part la 
Démocratie Chrétienne 
renforcée par ses succès 
électoraux du 14 mai, es­
pérait obtenir par ce réfé­
rendum une approbation 
sans faille de sa politique 
réactionnaire sur le main 
tien de l'ordre public. 

La DC n'a pas eu prati­
quement à intervenir pen­
dant la campagne, laissant 
ce soin à Berlinguer. Le 
PCI a parfaitement joué 
son rôle, utilisant les argu­
ments les plus réactionnai­
res pour défendre le ren­
forcement des lois répres­
sives. 

Le PCI avait tout fait 
pour entraîner la CGIL 
- la CGT italienne - dont 
il contrôle la direction, 
dans la campagne pour la 
défense de la loi Reale. Le 
Séguy italien, Lama, avait 
pris position dans ce sens, 
dans un éditorial de L 'Uni­
té. 

UNE PARTIE 
DE L'ELECTORAT 
DU PCI CONTRE 

LA LOI 
D'«ORDRE PUBLIC» 

Mais au cours môme de 
la campagne précédant le 
référendum, le «consen­
sus» que veulent imposer 
les partis bourgeois autour 
de la défense de l'Etat 
avait déjà été mis à mal. 
Ainsi par exemple, un cer­
tain nombre de sections 
syndicales de la métallur­
gie, s'étaient prononcées 

pour le «Oui» à l'abroga­
tion des deux lois soumi­
ses au vote de dimanche-
lundi. 

Les résultats du référen­
dum confirment l'ampleur 
de cette mise en cause du 
«consensus social». Un 
premier pointage indique 
qu'au moins un tiers de 
l'électorat du PCI et deux 
tiers de l'électorat du PS 
ont voté contre les mots 
d'ordre des dirigeants de 
ces partis en se pronon­
çant pour le «Oui» à la 
suppression des lois. Alors 
que les partis de la majori­
té pariementoire pronosti­
quaient environ 13,5 % de 
«Oui» pour l'abrogation de 
la loi Reale et 20 % pour 
l'abrogation de celle sur le 
financement des partis, le 
résultat final est considéré 
par les organisations d'ex­
trême-gauche qui sont à 
l'initiative de ce référen­
dum, comme une impor­
tante victoire pour tous 
ceux qui refusent la défen­
se de l'Etat bourgeois et la 
collaboration de classes. 

Que ce résultat inter­
vienne après le matraqua­
ge réalisé par les mass-
média à la faveur de 
l'affaire Moro pour favori­
ser de nouvelles atteintes 
aux libertés démocrati­
ques, est significatif de la 
persistance de l'opposition 
populaire à la politique de 
«compromis historique» 
préconisée par le parti 
révisionniste. 

La tentative des partis, 
du PCI à la DC, de faire 
passer tous ceux qui refu­
saient le soutien à l'Etat 
pour des sympathisants 
des «Brigades rouges» n'a 
donc pas réussi à casser la 
volonté croissante affirmée 
par la classe ouvrière, no­
tamment fin 77 et début 
78. d'une expression auto 
nome vis-à-vis des partis 
bourgeois de droite corn 
me de gauche. 

ALLEMAGNE : 
LA LEGISLATION 
^EXCEPTION 
AGGRAVEE 

La semaine dernière, le 
Bundestag a voté une 
nouvelle loi qui aggrave la 
panoplie de lois d'excep­
tion dont dispose déjà la 
bourgeoisie allemande 
sous prétexte de lutter 
contre le terrorisme. Cette 
loi donne aux autorités des 
possibilités supplémentai­
res pour installer des écou­
tes téléphoniques et ouvrir 
le courrier de 'tous les 
«suspects». Elle établit un 
système obligatoire de fi­
chage au niveau national 
de tous les voyageurs qui 
descendent dans un hôtel. 

Cette loi ônumère égale­
ment tous les objets qui 
peuvent être reconnus 
comme «armes par des­
tination» dans les mani­
festations. Enfin, elle don­
ne aux juges la possibilité 
d'instaurer des «procédu­
res d'urgence» en cas de 
«procès de terroristes» en 
limitant les recours et los 
procédures auxquelles peu­
vent faire appel les avo­
cats, ce qui limite encore 

davantage les droits de la 
défense. 

Pendant ce temps, en 
Suisse, s'ouvrait le procès 
de Gabrielle Kroecher-Tie-
demann et de Christian 
Moeller, accusés d'appar­
tenir à la Fraction Armée 
Rouge. Emprisonnés de­
puis décembre, ils ont été 
soumis à des conditions de 
détention inhumaines, ana­
logues à celles de la si­
nistre prison de Stamm-
heim : isolement total, 
éclairage quasi-constant, 
surveillance télévisée des 
cellules, etc. Le procès a 
lieu à l'intérieur d'une pri­
son et il est pratiquement 
interdit au public. La bour­
geoisie suisse semble par­
ticulièrement appliquée à 
copier le modèle allemand 
de répression. Elle lui a 
d'ailleurs déjà emboîté le 
pas en créant un corps 
spécial de police fédéral 
qui s'est signalé l'année 
dernière par sa répression 
des manifestations anti­
nucléaires. 

LA FSM, 
HAUT-PARLEUR 
DE BREJNEV 

Dans une déclaration 
publiée dimanche par le 
journal des syndicats so 
viétiques, la F S M . con­
damne violemment les syn­
dicats « l ibres» comme 
celui que Klebanov a créé 
en U R S S . En même 
temps, la Fédération Mon­
diale s'attaque à tous ceux 
qui les soutiennent. Selon 
elle ceux-ci «s'ingèrent 
dans les affaires intérieures 
d'autres syndicats en ten­
tant de montrer que dans 
les pays socialistes existent 
d'autres forces syndicales. 
En réalité, H s'agît de 
renégats «dissidents» qui 
n'ont rien de commun 
avec les travailleurs». 

Pour la FSM. il s'agit 
d'une campagne faisant le 
jeu «des milieux militaristes 
de l'impérialisme qui cher­
chent à gêner le processus 
de la détente internationale 
et le développement de la 

coopération entre les peu­
ples». On peut voir clai­
rement qu'à la FSM, c'est 
directement Brejnev qui 
tient le porte-plume. Ainsi 
la direction de la CGT qui 
a pris position au dernier 
congrès contre la répres­
sion en Tchécoslovaquie et 
en URSS et a reçu des 
membres de la Charte 77 
se trouve associée à cette 
condamnation I En prenant 
une position de retrait des 
instances dirigeantes de la 
FSM et en faisant cer­
taines critiques, Séguy es­
pérait rester dans la fé­
dération tout en se démar­
quant des positions du 
social-impérialisme. 

Il voulait réformer et 
«démocratiser» la FSM. 
Après cette attaque gros­
sière et brutale, voilà qui 
risque de s'avérer quasi­
ment impossible. 

De Guiringaud 
en Tunisie 

Le ministre des Affaires étrangères de Guiringaud a 
fait un voyage officiel en Tunisie à l'occasion d'une 
session de la «grande commission» de coopération 
franco-tunisienne. Mais il ne s'agit pas simplement 
d'une visite de routine : elle intervient après la grève 
générale de janvier sauvagement réprimée par le 
régime de Nouira, après le démantèlement du 
syndicat UGTT. De Guiringaud a rappelé à l'occasion 
de sa visite l'existence d'une «coopération technique 
militaire» avec la Tunisie. Rappelant ('«attachement de 
la France à la sécurité de la Tunisie», il a déclaré ; 
«Cette assistance concourt à l'accroissement des 
moyens militaires de la Tunisie et donc à la sécurité 
de ce pays». Quand on sait l'utilisation faite par 
l'impérialisme français de ce genre d'accord au Tchad 
et au Zaïre, on peut se demander si cela ne révèle 
pas une menace d'intervention au cas où le régime de 
Nouira serait à nouveau menacé par des mouvements 
populaires. 
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L'impérialisme allemand 
en Argentine 

C'est avec une satisfaction à peine dissimulée que 
la bourgeoisie allemande a accueilli, en mars 1976, le 
putsch des militaires argentins. «Pour les entreprises 
travaillant en Argentine, la situation ne pourra Que 
s'améliorer», constatait la «Frankfurter Al/gememe 
Zeitung» à l'époque, et Daimler Benz de souligner 
dans son rapport d'activité de 1976 : «La stabilisation 
politique et économique en Argentine depuis le 
printemps 1976 e influé positivement sur notre 
entreprise». Bien que seulement 1,4 % du capital 
ouest allemand à l'étranger soit investi directement en 
Argentine, ces investissements ont une grande impor­
tance pour la bourgeoisie allemande, le capital étant 
placé avant tout dans les secteurs-clé de l'industrie : 
construction mécanique, chimie, électronique, auto­
mobile. 95 % des bus pour les transports publics 
argentins sont fabriqués par Daimer-Benz ; avec ITT, 
Siemens contrôle l'ensemble du système de télécom­
munication argentin et a élargi en outre, pour le 
Mundial, le réseau téléphonique pour 230 millions de 
DM. Les groupes chimiques et pharmaceutiques 
comme Bayer, BASF et Hœchst ont pu s'assurer une 
certaine position de monopole sur le marché argentin. 

Grâce à ses investissements dans les branches-clé 
de l'industrie, l'impérialisme ouest-allemand est de­
venu le deuxième partenaire commercial de l'Ar­
gentine. La République fédérale y livre surtout 
machines, appareils électriques, matériaux chimiques 
de base. C'est ainsi que la Kraftwerk-Union a conclu 
un contrat de 80 millions de DM pour la livraison de 
combustibles nucléaires pour le réacteur atomaire 
Amena construit par Siemens et AEG. 

En même temps, la République fédérale est, apt->s 
les Etats Unis, le deuxième créancier de l'Argentine 
qui est endettée pour 1,2 milliards de DM auprès de 
l'Allemagne fédérale. 

Et pour assurer à long terme ses sources de profit 
dans l'Argentine fasciste, l'impérialisme ouest-
allemand soutient aussi directement la junte dans sa 
répression du peuple argentin - notamment en lui 
livrant l'équipement (véhicules, moteurs, etc) pour sa 
police et son armée. 

NOUVELLE VAGUE D'HYSTÉRIE 
« A N T I T E R R O R I S T E » 

A Berlin-Ouest, le détenu politique Till Meyer a pu 
s'échapper de la prison malgré les importants disposi­
tifs de sécurité et les contrôles extrêmement sévères 
imposés aux défenseurs. Après cet incident, l'état 
d'urgence a été proclamé à Berlin, des opérations 
d'alarme ont été déclenchées. Des milliers de policiers 
armés jusqu'aux dents ont barré les routes, perquisi­
tionné des appartements, procédé à des arrestations 
arbitraires. En République fédérale également, des 
recherches à grande échelle ont été entreprises. Et la 
presse bourgeoise, chaîne Springer en tête, ne s'est 
imposée aucune restriction pour appeler à «la chasse 
aux terroristes» pour créer une nouvelle fois ce climat 
d'hystérie et de délation qua l'on ne connaît que trop 
bien depuis l'affaire Schleyer. 

Pourtant, l'évasion du «terroriste» Till Meyer a eu 
lieu à un moment tout à fait opportun pour la 
bourgeoisie allemande. Les travailleurs et les masses 
populaires commencent è manifester clairement leur 
ras-le-bol devant la politique d'austérité et de répres­
sion du gouvernement fédéral. Réduction des allo­
cations de retraites, baisse du pouvoir d'achat, 
augmentation d'impôts, la collaboration ouverte de la 
police des garde-frontières avec les renseignements 
généraux — autant de choses que le gouvernement 
fédéral a intérêt à faire oublier en appelant â la 
«solidarité nationale face au terrorisme». 

EXPLOITATION ACCRUE 
DES JEUNES TRAVAILLEURS 

Pour pouvoir accorder des postes d'apprentissage 
aux 630 000 jeunes demandeurs cette année d'un 
premier emploi, les associations patronales réclament 
maintenant la «suppression de dispositions freinant la 
formation», dispositions dont feraient partie avant 
tout la loi sur la protection de la jeunesse et la loi sur 
les handicapés. Passer outre les réglementations sur la 
sécurité des jeunes, leurs heures de travail, exploiter 
encore davantage les jeunes travailleurs handicapés 
— tels sont les voeux du patronat. Quant aux jeunes 
travailleurs immigrés, le patronat s'est montré moins 
«préoccupé» selon une disposition orise récemment 
par le gouvernement fédéral, les jeunes immigrés 
entrées en RFA après le 31 décembre 1976 se voient 
refuser toute possibilité de formation ou d'emploi. 
Déjà aujourd'hui, plus de 45 000 jeunes sont touchés 
par cette réglementation. ' 

Anne R H E I N 

ERYTHRÉE, 
LA MENACE DEMEURE 
• Selon des informations fournies par le TPLF 
(Front de libération du Tigré), les troupes que le 
régime de Mengistu a massées à la frontière avec 
l'Erythrée depuis plusieurs semaines commence­
raient à se mettre en marche. Les fronts de 
libération de l'Erythrée ont coordonné leurs opéra­
tions avec le TPLF pour faire face à la contre-offen­
sive du dictateur éthiopien. Cependant, il ne semble 
pas que les forces soviéto-cubaines acceptent de 
s'engager directement dans cette opération. 

Bien qu'ayant soutenu, 
armé et transporté les 
troupes d'occupation 
éthiopiennes depuis plu­
sieurs mois, l'URSS et ses 
mercenaires de différents 
pays ne trouvent pas assez 
d'appui international pour 
pouvoir envisager de parti­
ciper à cette aventure. La 
prétendue «contre offensi­
ve» de Mengistu semble 
devoir être une fois de plus 
vouée à l'échec, comme 
l'avaient été en 1976 et 
1977 les deux «marches 
rouges» pour la reconquê­
te de l'Erythrée. En effet, 
même si elle est suréqui­
pée et surarmée, l'armée 
de Mengistu, reflétant la 
situation d'un régime miné 
de contradictions, semble 
être plus affaiblie et démo­
ralisée que jamais. De plus 
l'arrivée imminente de la 
saison des pluies entravera 
sa progression et rendra 
les bombardements diffici­
les. 

MANOEUVRES 
EN RECUL DE L'URSS 

Alors qu'il semble se 
confirmer de diverses 

sources que les Cubains 
n'engagent pas directe­
ment leurs forces le Sud-
Yemen envisagerait de reti­
rer les techniciens et les 
tankistes qu'il avait mis au 
service de Mengistu. 
Comment expliquer ce re­
cul de l'URSS et de ses 
alliés 7 Avant tout par la 
fermeté du mouvement de 
libération. Devant l'agres­
sion militaire et l'interven­
tion étrangère, le mouve­
ment de libération érythré-
en a refusé de céder et a 
résisté courageusement. 
S'appuyant sur ses victoi­
res militaires, il a, de plus, 
mené une offensive diplo­
matique dans le monde 
entier pour briser l'isole­
ment provoqué par les at­
taques et les calomnies de 
l'URSS. C'est ainsi que, 
ces dernières semaines, le 
FPLE a effectué une tour­
née dans plusieurs pays 
africains auprès desquels il 
a fait connaître la juste 
cause de l'indépendance 
de l'Erythrée. Il a égale­
ment fait une campagne 
en Europe, au cours de 
laquelle il a contraint plu­
sieurs partis révisionnistes, 

10 militants péruviens 
exilés en Argentine 
sont toujours 
emprisonnés 

Lundi soir, nous étions 
toujours sans nouvelles 
des 10 militants péruviens 
arrêtés et expulsés en Ar­
gentine. Deux autres révo­
lutionnaires péruviens : 
Hugo Blanco , dirigeant 
paysan et Ricardo Napuri 
ont été libérés par la junte 
argentine dans la soirée de 
vendredi, ils doivent d'a­
voir la vie sauve à un 
journaliste qui les a photo­
graphiés à leur descente 
d'avion, évitant ainsi qu'on 
les fasse disparaître. Les 

autres exilés se trouvent 
détenus dans une caserne 
militaire de l'infanterie 
dans la ville de Jujuy. 

L'exil forcé des militants 
politiques et syndicaux fait 
suite à l'arrestation de 
2 000 personnes au Pérou. 
L'Etat d'exception et le 
couvre-feu ont été décré­
tés dans tout le pays, les 
chars sillonnent les rues. 
Le pouvoir militaire a déci­
dé de repousser les élec­
tions au 18 juin. 

Combattants du Front de Libéretion de l'Erythrée. 

le PCI en particulier à faire 
des déclarations de soutien 
au peuple érythréen. De 
plus, plusieurs pays ara­
bes, qui craignent la péné­
tration de l'URSS en Mer 
Rouge ont réaffirmé leur 
opposition à l'intervention 
étrangère en Erythrée. De 
plus le mouvement des 
non-alignés notamment à 
l'initiative de la Somalie et 
de la Yougoslavie a con­
damné la politique d'inter­
vention au service de 
l'URSS, de Cuba et l'a 
menacé d'exclusion du 
groupe. Dans cette situa­
tion, même si l'URSS a 
épousé les projets du ré­
gime éthiopien et veut, en 
lut permettant de la recon­
quérir, s'installer en Ery­
thrée, elle a renoncé è le 
faire pour l'instant. 
L'URSS peut d'ailleurs à 
ce sujet entrer en contra­
diction avec la politique de 
Mengistu : même si ses 
intérêts dans la Corne de 
l'Afrique sont importants, 
elle soumet sa tactique 
dans cette région à sa 
politique d'ensemble en 
Afrique et dans le Tiers 
Monde. 

Dans la mesure où le 
recul, bien qu'effectif, n'est 
que tactique, il est évident 
que le social-impérialisme 
continue à menacer le 
mouvement de libération 
et le peuple érythréen. 
Sous prétexte d'éviter l'af­
frontement et de proposer 
une solution «politique» à 
la question de l'Erythrée, il 
est probable que l'URSS 
va relancer ses proposi­
tions de «fédération». Le 
mouvement de libération a 
déjà répondu : il lutte pour 
son droit inaliénable à fin -
dépendance : il ne peut 
être question d'une «fédé­
ration» entre un peuple 
opprimé en lutte et le 
régime annexionniste san 
guinaire de Mengistu. Pour 
le FPLE accepter cela, ce 

serait renier quinze ans de 
lutte. 

En fait le but du social-
impérialisme peut être, en 
alternant menaces militai­
res et manœuvres politi­
ques, de s'infiltrer en Ery­
thrée par tous les moyens, 
y compris en tentant de 
diviser le mouvement de 
libération. La présence 
d'un représentant d'Alle­
magne de l'Est au Congrès 
d'une organisation de 
masse du FLE, l'invitation 
de l'organisation de jeu­
nesse du FLE à Cuba pour­
raient aller dans ce sens. 
L'URSS espère se poser 
en médiateur pour patron­
ner une prétendue «fédéra­
tion». En faisant de la 
propagande pour un tel 
projet, elle pourrait alors 
déclencher cette fois une 
véritable offensive contre 
les patriotes erythréens qui 
le refuseraient, en les trai­
tant de «séparatistes». 

C'est donc à une straté­
gie complexe du social-
impérialisme que va devoir 
faire face le mouvement 
de libération érythréen. 
D'une part l'URSS et ses 
mercenaires maintiennent 
leur pression militaire 
(bombardements des zo­
nes libérées, soutien logis­
tique aux troupes éthio­
piennes) et continuent à 
menacer directement le 
peuple érythréen. D'autre 
part l'URSS tente de s'im­
poser en Erythrée par des 
manceuvres polit iques 
d'encerclement et de divi­
sion. Le mouvement de 
libération érythréen s'op­
posera à cette double tac­
tique en intensifiant la lutte 
armée, en continuant è 
renforcer ses liens avec les 
masses populaires et en 
consolidant l'unité FPLE -
FLE pour opposer un front 
uni aux menaces des su­
per-puissances contre le 
peuple érythréen. 

J . P . CHAMPAGNY 

Niger - Bénin 
Dans un communiqué commun publié à l'issue 

d'une visite du chef de l'Etat nigérien au Bénin, les 
gouvernements, des deux pays affirment que la paix, 
la sécurité et le progrès en Afrique passent par le 
respect des chartes de l'OUA et de l'ONU, notam­
ment le principe de non-ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats. Ces deux gouvernements, bien 
que présents à la conférence franco-africaine, avaient 
désapprouvé le projet giscardien de «force interafri-
caine». Par ailleurs, les deux chefs d'Etat demandent 
la réunion d'urgence du somment de l'OUA sur le 
Sahara Occidental. 



PROGRAMME TELE 

Mardi 13 juin 

TF 1 
19 h 10 - Une minute pour tes femmes. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Eh bien, raconte. 
20 - 00 - Journal 
20 h 30 - La fille de Stôpan. Film TV soviétique. 
21 h 60 - Contes à vivre debout. Promenades dans deux 

localités du Rouergue. Stages d'artisanat : 
sculpture, photographie, tissage, poterie, méca­
nique, ferronerie. jardinage, théâtre... 

22 h 50 - Journal et fin. 

A 2 
18 h 
19 h 
19 h 
20 h 
20 h 

23 h 

A 2 

55 - Des chiffres, des lettres. 
20 - Actualités régionales. 
45 - Top club. 
00 - Journal. 
45 - Faut-il laisser mourir Karen ? 

Débat : réglementer la mort. 
30 - Journal et fin. 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 40 - Tribune libre. 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 30 - Dix hommes à abattre. Film américain de Bruce 

Humberstone \1955). Avec Bandolpb Scott. 
Western. 

21 h 40 - Journal et fin. 

Mercredi 14 juin 
TF 1 
18 h 10 - A la bonne heure : la grande galerie va revivre. 
18 h 55 - Ces animaux qu'on appelle des betes. 
19 h 15 - Une minute pour les femmes. 
19 h 20 - Actualités régionales. 
19 h 45 - Journal 
20 h 30 - Des magiciens. 
22 h 20 - Eh bien raconte. 
23 h 30 - Journal et fin. 

A 2 
18 h 00 - Journal 
18 h 35 - Coupe du monde de football 
20 h 30 - Journal 
21 h 35 - Moi, Claude empereur. Feuilleton britannique 
22 h 25 - Question de temps : A chacun sa santé. Maga­

zine sur les techniques différentes de la méde­
cine traditionnelle. 

23 h 25 - Journal et fin 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Cinéma 16 : Au-delà du miroir. 
21 h 55-Journal 
22 h 10 - Ciné regards 
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BLOC NOTES 
L'histoire incroyable et 

vécue d'un homme envoyé 
à l'hôpital psychiatrique â 
la place d'un aliéné dan­
gereux du nom de Max 
Blanc qui vient tout juste 
de s'évader. Un imbroglio 
hallucinant où Marc Blanc 
Lapierre est amené à créer 
une «université psychiatri­
que», manipulé par le mé­
decin chef qui sait utiliser 
celui qui est pensionnaire 
pour poursuivre ses «re­
cherches» sur la «télé­
commande» du cerveau 
humain. 

M. Blanc Lapierre devra 
lutter plusieurs années 
pour récupérer son iden­
tité, c'est-à-dire sa liberté. 
De nombreux patrons le 

rejettent compte-tenu de 
son. . . passé psychiatri 
que ! Il a été fiché comme 
interné pendant 11 ans 
pour «schizophrénie» I II 
engage un procès il y a 12 
ans et échappe de peu à 
une nouvelle tentative d'in­
ternement arbitraire, qui 
conduit en prison et dont 
il n'échappe que grâce à 
ses défenseurs. 

Une histoire poignante 
et révoltante éditée au 
moment du procès de 
Toulouse. Une pièce acca­
blante à verser au procès 
des internements psychia­
triques d'office. 

«Suis-je donc fou ?» R. 
Laffont - 409 pages. 45 F. 

«Minamata and C o » 
montée au théâtre 
de la Commune 
d'Aubervilliers 

La pièce d'Osamu Taka-
haschi, traduite par Ca­
therine Cadou, sera pré­
sentée à partir du 9 no­
vembre 78 par la Compa­
gnie Roger Blin au théâtre 
de la Commune d'Auber­
villiers. La mise en scène 
est de Roger Blin que nous 
laissons présenter les rai­
sons pour lesquelles il a 
choisi «Minamata and 
CO»:«Notre corps est no 
tre seul bien. Par lui, nous 
sommes solidaires de ceux 
que nous aimons, proches 
ou lointains. La société 
industrie/le sous couleur 
de progrès, prétend œu­
vrer, pour notre mieux-
être. En réalité, elle tend, 
par l'aberration du profit, à 
la destruction de notre 
corps plus sournoisement 
que par les guerres. Par 
tous ses orifices, par tous 
ses pores, il est agressé. 
Dans les vil/es, qui peut 
respirer è fond ? Qui peut 

maintenant porter sans 
méfiance à sa bouche, le 
pain, les légumes, les pois­
sons, la chair des ani-

• maux ? Dans quelle mer, 
dans quel fleuve bientôt, 
oserons-nous tremper 
notre corps ? 

Tout cela se passe sour­
noisement jusqu'au jour où 
soudain le crime a lieu, le 
crime éclate. L'affaire de 
Minamata est l'un de ces 
crimes, l'un des plus 
«spectaculaires», dirons-
nous si ce mot n'avait un 
relent d'esthétisme. Ce cri­
me a été perpétré au Ja­
pon, U y a quelques an­
nées et ses conséquences 
ne sont pas près de s'é­
teindre. La pièce d'Osamu 
Takahaschi est un cri dé 
chirant, le cri des victimes, 
non pas une plainte lyrique 
et vague contre la sort, 
mais un cri d'accusation 
féroce, circonstancié, qui 
nous concerne tous, car si 

SUIS JE 
BLANC - LAPIERRE DONC 

FOU? 

les suppliciés qui nous 
sont montrés sont japo­
nais, nous savons que des 
meurtriers sont aussi parmi 
nous. 

Takahaschi qualifie sa 
pièce de «didactique». Les 
tragédies grecques, en un 
sens, l'étaient aussi. Mais 
si les anciens Dieux 
avaient des caprices, des 
fantaisies et représentaient 
l'inexplicable de la Nature, 
les Dieux modernes, en 
lunettes et vestons bien 
coupés, sont des monstres 
froids, manquant de fan­
taisie et ne s'intéressant 
qu'aux arabesques des 
cours de Bourse. 

Quand Catherine Cadou, 
dans sa belle adaptation, 
m'a fait connaître l'œuvre 
de Takahaschi, j'ai pensé 
qu'il serait passionnant et 
utile de la présenter au 
public français, car les 
manigances de la Société 

Chisso pour étouffer l'af­
faire, la complicité du gou­
vernement, les mille as­
tuces juridiques, les cor­
ruptions d'experts et de 
responsables syndicaux, 
les intimidations consti­
tuaient une architecture dra­
matique exemplaire, très 
forte, dont le corps de 
l'homme exploité serait le 
centre, le corps nu du 
pauvre, empoisonné dans 
son seul bien, le droit de 
vivre». 

Roger BLIN 

Du 9 nov au 10 décem­
bre 1978. Coquille. Théâtre 
de la Commune. 2 rue 
Edouard Poissar. 93 Au-
bervilliers. Tel 833.16.16. 

Les autres pièces produi­
tes à Aubervilliers seront : 
«Si jamais, je te pince» 
d'Eugène Labiche, et «Pla-
tonov» d'Anton Tchekov. 

Et Y acier fut trempé 
149» épisode 

Kortchaguine quitte le sanatorium pour renforcer le 
parti dans la lutte contre les trotskystes. Un accident 
arrive, Kortchaguine va être opéré du genou... 

Plusieurs personnes, le nez musqué de f<aze, se 
tenaient dans IH selle d'opération. 

Kelïels de nickel des instruments chirurgicaux, 
une lubie étroite, une énorme cuvelle sous la lubie. 
Lorsque Kurlchayuinc s'allongea sur le c billard », 
le processeur finissait de se hiver les mains. On 
procédai! aux derniers préparatifs de l'opération. 
Puvel regarda. Une infirmière disposai! des bis-
louris. des pinces. I.'inlerne Uajunovu défaisait 
SUII pansement. 

Ne regardez pas. eaimira.de Kortchagiihie. 
dil-elle doucement. C'csl d'un elTet déplorable sur 
les nerfs. 

Les nerfs '! De qui voulez-vous parler, 
docteur ? 

l'A i l sourd ironiquement. 
Quelques minutes plue lard, un musqué n'apptl-

ijiiu élroitemenl sur son visage, le professeur 
expliqua : 

Ne M I I I S inquiétez pas. On vu vous elilnro-
lormer. Respire/, lu'ofonilénienl. pur le nez. el 
comptez. 

l'île voix éloiiflre répiuulil calmement. 
Ilien. Je voue prèsenle d'avance mes jj.veuses 

pour les éventuelle* expressions déplacées. 
I.e chirurgien ne pul réprimer un sourire. 

< Extraits) N i c o l a s O S T R O V S K I 
Les premières poulies de chloroforme répan­

dirent leur odeur élnulTante. délesluble. 
Kurlrhttgulnc (il unç profonde inspiration v\ 

commença à compter. s'elTomuil de prononcer 
distinctement, ('.'esl ainsi qu'il entra dans le pre­
mier nelv de sa Inigédie. 

Arlem lui l l i l déchirer la le lire en ouvrant l'en­
veloppe. Einu sans savoir pourquoi, i l déplia la 
feuille. Ses jeux s'accrochèrent aux premières 
lignes el parcoururent précipitai»nienl le texte 
jusqu'à la tin. 

Artt!M, nous nous écrivons 1res rarement, lue, 
deux fois par un .' Mais qu'importe tu quantité ' 
Tu écris ijue tu us quitté V.hèpêlovku avec In 
famille pour t'înstnlier au dépôt de Kutatine, afin 

' d'arrueher les racines. Je comprends de quelles 
racines il s'agit : la mentalité arriérée de Stéelw, 
sa psychologie de petite propriétaire, ses parents 
et tout le reste, C'est difficile de reformer des 
gens rrmirm* elle. Je crains que même lui lu n'y 
arrives pas. Tu dis qu'a. r7 esl dur d'étudier i/uand 
un arrive à un certain âye », mais tu ne l'en tires 
pas si mut. Tu as tort de l'accrocher obstinément 
â ta production et de refuser lu présidence du 
Soviet de la ville. Tu t'es battu pour le pouvoir ? 
Eh bien, prends-le. Accepte le poste dès demain 
el mets-loi au travail. 

En ce tftii me concerne, ça va plutôt mal. <Je 
me -suis mis â fréquenter les hôpitaux, un m'a 
charcuté à deux reprises, niais malgré le sung 

nersé el les efforts dépensés, personne ne m'a 
encore dit i/uami je verrai le bout de relie histoire. 

J'ai perdu tout contact avec la nie militante, 
je suis devenu un « malade professionnel», je 
souffre énormément. Itésultul piiraliisir 'du 
genou droit, gueh/Ilfs cicatrices sur tout le corps, 
el enfin, dernière découverte des nirdecins ; il 'g 
a sept ans. j'ai reçu un choc à la colonne verté­
brale, et on me dil maintenant une ie ri sa ne de le 
payer très cher. Je suis prêt à tout supporter pour 
pouvoir reprendre ma place dans les rangs. 

Il n'y a rien au monde de /dus terrible pour 
moi que d'abandonner le combat. Je ne peux 
même pus l'envisager. C'est pourquoi j'accepte 
tout, mai* il n'y a pas d'amélioration et lex 
nuages s'épaississent de plus en plus. Après mu 
dernière opération, dès que j'ai pu marcher, fui 
repris le travail, mai* on m'a ramené presque 
aussitôt. Je viens de recevoir un bon de séjour 
pour le sanatorium * .Maînak » ù Eupatoria. Le 
dépari esl pour demain. Se l'en fais pas, Artem, 
lu sais que je ne me laisse pas enterrer facile­
ment. J'ai assez de vitalité pour Irais. Son» en 
mettrons encore un coup, frangin. Prends soin de 
ta santé, ne soulève pas des poids de deux cents 
kilos. La réparation coûte cher ensuite au Parti. 
Les années nous apportent l'expérience, l'élude 
nous donne le savoir. Ce n'est pas pour t rainer 
dans les hôpitaux. Bonne poignée de main. 

PlIVel KOHTC.IIAUt I M : . 

Au moiuenl où Arlem. fronçant ses sourcils 
broussailleux, lisuil la lellre de son frère, Pavel 
faisait ses adieux à llujanova. Klle demanda en 
hti serrant la main : 

— Vous parlez demain pour la Crimée? l'uni-
meut comptez-Vous occuper la journée d'aujour­
d'hui ' (à suivre! 
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le quotidien du peuple 

Les radios libres 
une idée qui fait 
son chemin 

#--/.. radio pourrait être la plus formidable appareil 
da communication qu'on puisse imaginer pour la 
vie publique, un énorme système de canalisation, 
ou plutôt, alla pourrait l'être si elle savait non 
seulement émettre mais aussi recevoir, non seule 
ment faire écouter l'auditeur mais le faire parler, na 
pas l'isoler mais le mettra en relation avec las 
autres». Cette citation extraite de la Théorie da la 
Radio de Bertolt Brecht, nombre de radloa libres y 
(ont référence. Le monopole de la diffusion empê­
che cette communication dont parle Brecht, et 

impose la vision du pouvoir dont il est l'instrument. 

«Une Radio libre, c'est une radio ouverte, où tous 
les points da vue doivent pouvoir s'exprimer. On a 
intérêt à déballer les idées même las plus entrâmes, 
on a toujours intérêt è écouter les gans si on veut 
tes convaincre». Radio Banlieue Sud définit einsi 
son projet de radio libre : elle poursuit se réflexion 
en compagnie des Radiotteusea (collectif radio 
féminin) et de Radio Aventure que nous evons 
rencontrées ! 

LES RADIOS L IBRES PRENNENT LA PAROLE 

«La parole, on nous l'a voléi 
nous pouvons la reprendre» 

Si les collectifs radios 
libres qui se créent actuel­
lement, désignent claire­
ment leur but, celui de 
propager l'expression po­
pulaire ou celle des mino­
rités, certains ne fonction 
riaient au départ que pour 
la satisfaction propre de 
leurs animateurs, qui fai­
saient de la radio comme 
on pratique un hobby 
Radio Aventure, qui émet 
depuis février 77, è l'heure 
où n'existait qu'un nombre 
infime de radios libree, ce 
définit a cette époque 
comme «une radio divertis 
sèment, la radio libre, on 
ne savait pas ce que c'était. 
Les trois premiers mois, 
c'était surtout une radio de 
musique, où on parlait de 
musique. On abordait bien 
quelques petits problèmes, 
mais très rapidement sans 
approfondir». Cependant le 
«divertissement», avec le 
fonctionnement en vaso 
clos qu'il sous tend très 
vite ne satisfait plus : «On 
avait envie de faire quel­
que chose de plus sérieux, 
de faire véritablement un 
peu d'information... On 
avait la désir da taira par­
ticiper les gens, d'établir 
une communication hori­
zontale, de faire entrer les 
gens dans la radio. Ca 
qu'ils ne peuvent pas faire 
ailleurs sinon répondre è des 
ques fions ou participer è des 
jeux débilisants, genre Eu 
rope I ou RTL». Pour 
Radio Banlieue Sud, ai la 
volonté de se mettre è 
l'écoute de l'extérieur était 
affirmée dès le départ, la 
concrétisation de ce projet 
n'a pas été sans poser 
quelques problèmes : • / e 
première fois que nous 
avons émis, c'était la 15 
février \78). la seconde, 
début mars et la troisième 
le 20 mai. Nous avons tout 
arrêté un moment, voyant 
que c'était une initiative 
très «personnelle» et que 
nous n'avions aucun sou­
tien populaire, que nous 
na représentions rien, 
sinon nous-mêmes. Pour 
des gens qui veulent faire 
une radio ouverte, c 'est un 
peu léger. C'est-è dire qu'­
avant il y avait des gens 
qui venaient aux réunions 
en «touristes», ça en res­
tait là... C'était dur. pas 
d'idées nouvelles, pas de 
protêts, rien. Alors en se­
couant un peu les gens on 
a réussi. Maintenant c'est 
reparti». 

S ASSURER QUE 
NOTRE PAROLE 

PASSERA 

Malgré la diversité, et la 

multiplicité des collectds 
radios, un collectif féminin, 
les radiotteuses, s'est 
constitué, insérant, leur 
projet dans le cadre de la 
lutte des femmes : «Nous 
nous situons en même 
temps par rapport au mo­
nopole et aux radios exis­
tantes, et aussi par rapport 
aux radios libres. On se 
veut une mdio faite par des 
femmes. Faire une radio 
que l'on contrôle, c'est 
s'assurer que notre parole 
passera. D'autre part, pour 
nous c'est aussi un moyen 
d'apprendre et de connaî 
tre la technique». 

CRÉER DES LIENS 

Banlieue Sud fait appa 
raître la contradiction qui 
se dessine, «... c'est dom­
mage de parcelliser, de 
cloisonner... d'un côté une 
radio d'immigrés, de l'au­
tre une radio de femmes... 
au contraire, ce qui peut 
être intéressant, c'est de 
permettre des rencontres 
entre divers groupes, de 
leur faire savoir que sur un 
même lieu ils existent et 
ainsi créer des liens. Mon 
trer qu'il y a une certaine 
unité, comme dans un 
quartier, il y a une certaine 
unité et que chaque indi­
vidu en est partie 
prenante... » 

Les radiotteuses préci­
sent alors leur projet : 
«Nous avons l'intention de 
traiter de sujets spécifi­
ques, qui sont tradition­
nellement des sujets de 
femmes, mais pas unique­
ment cela. Nous voulons 
aussi parler de ce qui se 
passe au Zaïre, etc. Notre 
projet, c'est quand même 
que n'importe qui puisse 
passer, seulement nous al­
lons privilégier certaines 
choses, essayer de servir 
de liaison entre les dit 
férents groupes de fem­
mes, d'une autre façon 
que la pressa. L'outil 
qu'est la radio permet des 
choses immédiates... Nous 
sommas une radio ouverte 
dans la masure où nous 
voulons fonctionner avec 
le téléphone, des inter­
ventions d'auditeurs, nous 
ne voulons pas censurer 
sous prétexte que c'est un 
homme qui pade. Nous 
voulons pnvilégier la parole 
des femmes, mais aussi de 
ceux dont on na parle 
/amais... Nous voulons 
mettre sur pied un outil qui 
sort utilisé par les autres». 

CREER UNE CERTAINE 
DYNAMIQUE 

La question est alors 
posée des moyens è uti­
liser pour faire partager cet 

outil, pour développer les 
liens avec l'extérieur, pour 
qu'il prenne son véritable 
sens. L'émission en public 
semble être la meilleure 
formule, pour, selon un 
membre de Radio Banlieue 
Sud, «briser le noyau du 
collectif radio qui malgré 
tout bloque l'avancée. 
Nous avons fait le choix de 
faire du différé [enregistré* 
parce que la meillaura 
«pub» pour la radio c'est 
quand même d'émettre, 
même si eue fait des trucs 
qui ne correspondent pas 
complètement ê ce que 
nous voulons faire. Nous 
avons fait la choix, lors 
des émissions enregistrées 
en public de ne pas re 
travailler les cassettes. Sur 
cette base, des gens 
sont venus nous voir sur le 
marché lors d'une écoute 
pub/igue, et les gens qui 
nous ont dit qu'ils vien 
draient. Ça crée une cer­
taine dynamique». 

Le différé fait allusion è 
la répression. Les flics 
intervenant presque systé 
matiquement contre lee 
radios libres, et telles ci. è 
l'exception de certeinee 
comme Radio Verte F es 
senheim ou Radio 44 entre 
autres qui émettent depuis 
longtemps, n'ont pas on 
cote crée les liens indis 
pensables avec la popu­
lation pour permettre le 

rapport de forces et pro­
téger les émetteurs. Pour y 
remédier, l'émission est 
enregistrée en public, et sa 
diffusion se fait d'un en­
droit «clandestin» qui per­
mette de cacher le ma 
lériel en cas d'intervention 
policière. Mais qui sont les 
auditeurs des radios li­
bres 7 A cette question. 
Radio Banlieue Sud préa-
se que : «La notion est 
différente... quand tu 
écoutes une radio libre, tu 
n'es pas un auditeur clas­
sique .. H y a tellement de 
choses qui se passent der­
rière : la petite aiguille qui 
se met sur la fréquence, è 
côté de France-Musique... 
tu ne peux pas être neutre. 
La parole, le communica­
tion est vraiment chargée 
d'un autre sens, on ne 
tombe pas là par hasard. 9 
fois sur 10, le poste reste 
réglé bien tranquillement 
sur la même fréquence. 

Alors nous ne croyons pas 
è la naïveté du «j'étais là 
par hasard». Ce qui est 
intéressant, c'est que quel 
qu'un qui se branche, 
même en temps qu'au­
diteur, il y a une espèce de 
démarche, genre «la parole 
on nous l'a volée, nous 
pouvons la reprendre». 
L'auditeur est forcément 
cntique, H se donne les 
armes pour prendre par­
ti...» 

Les radios libres, un haut-parleur pour la lutte 

Par Pierre CHATEL 

« IL N'Y A PLUS 
D'AUDITEUR PEINARD» 

Le téléphone semble 
être un des moyens per 
lequel l'auditeur puisse for 
muler sa critique ; ceci 
n'étant pas possible lors 
d'une émission en différé, 
les écoutes publiques as­
surent cette intervention, 
qualifiée d'importante par 
un membre de Banlieue 
Sud : «Ça transforme les 
rapports avec les audi 
teurs Lors da l'écoute 
collective que nous avions 
organisée sur le marché, les 
gens sont venus exprès 
nous dire : «J'habite là. 
j'entends très bien», ou 
«j'habite là. j'entends mal. 
il doit y avoir quelque 
chose qui lait écran». C'é­
tait un signe pour dire 
«moi je vous écoute, je 
m'intéresse à ce que vous 
faites». On avait fait des 
panneaux, mis une grande 
banderole, et on diffusait 
des tracts. A priori, ça 
n'est pas une intervention 
de radio, mais ce que nous 
expliquions, c'est que ça 
n'était pas une radio 
comme las autres, que 
c'était pour ça que nous 
voulions qu'elle soit écou­
tée un peu collectivement, 
que la radio n'était pas un 
but en soi. Nous disions 
«pourquoi écouter publi­
quement cette radio ? Parce 
que, ce qui y est dit. vous 
aussi pouvez le dire, parce 
que c'est ce que vous vivez 
tous les jours et d'habitude 
personne n'en parle. C'est 
justement pour en parler 
que nous sommes sur le 
marché». C'est la trans­
formation, il n'y a plus 
l'auditeur peinard, passif, 
dans son coin». 

Démarche a peu près 
similaire pour les anima­
teurs de Radio Aventure, 
pour élargir le cercle des 
auditeurs «en se rendant 
sur la terrain, on sensi­
bilisait las gens sur les 
nouvel/es possibilités d'ex­
pression de la radio». 

Les travailleurs, grâce à 
ces nouvelles possibilités 
d'expression, pourraient en 
faire le liou do réfloxion, de 
débats et de coordination 
qui lait souvent défaut è 
leurs luttes Leurs oxpé 
rien ces seraient là aussi 
déterminantes dans la lutte 
pour l'abrogation du mo­
nopote ; contre lee infor­
mations mensongères, et 
contre tout ce qui déforme 
et détourne leurs aspira 
tions. elles seraient déter­
minantes pour une réelle 
liberté d'expression. 


